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   Application immédiate                     xx 
de certaines décisions du conseil d’administration  

fédéral des 15 et 16 mars 2019 
Le conseil d’administration des 15 et 16 mars 2019 a notamment adopté : 
– les modifications :  
• des articles 1.8, 5 et 10 des règlements généraux de la FFHandball relatifs aux délais, 
• de l’article 8.1 des règlements généraux de la FFHandball relatif aux tarifs fédéraux, 
• de l’article 22.4 des règlements généraux de la FFHandball relatif aux modifications de 

structures administratives des clubs, 
• de l’article 59 des règlements généraux de la FFHandball relatif aux transferts interna-

tionaux, 
• de l’article 91 des règlements généraux de la FFHandball relatif aux officiels de table, 
• de l’article 4 du règlement d’examen des réclamations et ligies relatif aux membres des 

commissions, 
– la création : 
• de l’article 20 du règlement particulier de la coupe de France régionale, féminine et 

masculine, relatif à la finale de Nationale 3 féminine, 
• d’un nouveau règlement relatif au contrôle administratif et financier des clubs. 

Par chaque même délibération, le conseil d’administration a également décidé l’applica-
tion immédiate des dispositions susvisées. 

Ainsi, la publication au bulletin officiel Handinfos de la FFHandball, telle que prévue par 
l’article 35 des statuts fédéraux, entraine l’entrée en vigueur des dispositions concernées, 
telles qu’issues des modifications adoptées par le conseil d’administration fédéral et les rend 
désormais opposables aux licenciés et clubs affiliés. 

Les textes publiés ci-après présentes les dispositions supprimées et les nouvelles dispo-
sitions. 

Vous trouverez donc dans le présent supplément au HandInfos n°1010 du 19 mars 2019 
les articles ci-après modifiés, applicables à compter du 20 mars 2019. 
 

 

   Base réglementaire (extraits  des textes réglementaires)x  
Règlements généraux  
Article 1.3  

Sauf délibération spécifique, les décisions de l’assemblée générale fédérale 
sont exécutoires à compter du 1er juin de l’année en cours.  

Sauf délibération spécifique, les décisions du conseil d’administration relatives 
au fonctionnement général administratif, sportif, médical et technique, en particu-
lier les règlements généraux, le règlement médical, le règlement d’examen des 
réclamations et litiges, le règlement général des compétitions nationales, les rè-
glements particuliers des compétitions nationales (hors LFH), le règlement relatif 
à l’activité d’agent sportif de Handball, le règlement disciplinaires et les disposi-
tions concernant l’arbitrage, sont exécutoires à compter du 1er juin de l’année en 
cours.  

Toutefois, les compétitions, non parvenues à leur terme à la date initialement 
prévue, obéissent, jusqu’à leur conclusion, aux dispositions de la saison de réfé-
rence.  

De même, toute procédure disciplinaire ou de réclamation, engagée antérieu-
rement à l’entrée en vigueur du nouveau texte restera soumise aux règlements 
applicables à la date du fait générateur de la procédure.  

Article 1.4 
Les textes réglementaires suivants, non modifiés par l’assemblée générale ou 

le conseil d’administration, chacun en ce qui le concerne, conformément à l’article 
12.4 des statuts et à l’article 9.5 du règlement intérieur, sont reconduits d'année 
en année jusqu'à décision contraire expresse :  

— statuts,  
— règlement intérieur,  
— règlement disciplinaire,  
— règlement d'examen des réclamations et litiges,  
— règlement médical,  
— règlement disciplinaire,  
— règlement disciplinaire particulier pour la lutte contre le dopage,  
— règlements généraux,  
— règlement général des compétitions nationales,  
— règlements particuliers des compétitions nationales (hors LFH), 
— dispositions financières. 
 

   Extrait des décisions                          x 
Conseil d’administration des 15 et 16 mars 2019  

Sous la présidence de Joël DELPLANQUE  

Propositions adoptées par le conseil d’administration fédéral suite aux avis favo-
rables des présidents de ligues et de comités  
Les modifications adoptées avec application immédiate entreront en vigueur dès 
leur publication dans un prochain bulletin HandInfos.  

— Propositions de la commission nationale des statuts et de la réglementa-
tion : les propositions 2, 4 et 10 relatives, respectivement, aux tarifs fédéraux, aux 
modifications de structures administratives des clubs et aux transferts interna-
tionaux, sont adoptées à l’unanimité, avec application immédiate. 

— Propositions du groupe mixte juridique : les propositions 2 et 7 relatives, 
respectivement, aux modalités de correspondances et aux membres de CRL, sont 
adoptées à l’unanimité, avec application immédiate. 

— Propositions de la COC : les propositions 2 et 3 relatives, respectivement, à 
la finale de National 3 féminine et aux frais de transports des équipes finalistes de 
N1F, N2F, N2M et N3M, sont adoptées à l’unanimité avec application immédiate. 

— Propositions de la CCA : les propositions 4 et 6 relative aux officiels de 
table sont adoptées à l’unanimité avec application immédiate, 

— Propositions de la CNCG : l’ensemble des propositions de la CNCG est 
adopté à l’unanimité avec application immédiate. 

Les règlements correspondants ainsi que le Guide financier seront également 
mis à jour sur le site internet fédéral. 

 
 

   Dispositions modifiées                       x 
Règlements généraux 
  >>  >Dispositions relatives aux délais et tarifs 
 
1.8 — Modalités de correspondance  

Les transmissions des documents et de tout acte de procédure, réalisées en 
application des différents règlements de la FFHandball et sauf disposition spé-
cifique contraire, sont effectuées par courrier électronique aux licenciés con-
cernés ou à leur représentant légal, le cas échéant à leur conseil, à 
l'association affiliée et, lorsqu’elle existe, à la société sportive avec lequel elle 
a un lien juridique.  
Le courrier électronique doit permettre l'identification précise des destinataires 
concernés et des documents adressés, ainsi que la date et l'heure de la trans-
mission des documents.  
Les adresses de messagerie électronique utilisées par les services et com-
missions de la FFHandball sont :  
— pour le licencié : la dernière renseignée dans le logiciel Gesthand,  
— pour l’association : l’adresse générique créée par la FFHandball à partir du 

numéro d’affiliation,  
— pour la société sportive : l’adresse communiquée à l’instance gestionnaire 

lors de la procédure d’engagement en compétition,  
— pour le conseil : celle qu’il aura expressément communiquée 
Tout acte de procédure est réputé notifié le lendemain le jour de la transmis-
sion par courrier électronique, les délais de procédure courant dans les con-
ditions définies à l’article 1.7 ci-dessus. 
 […] 
 

ARTICLE 5 — LITIGES ET PROCEDURES DISCIPLINAIRES 
En cas de litige d'ordre administratif, sportif ou disciplinaire, à l'exclusion des 
cas de voies de fait et de coups et blessures, une ligue, un comité, un club, 
un licencié, ne peut se pourvoir en justice qu'après avoir épuisé toutes les 
possibilités de recours offertes par les règlements. Cette disposition s'applique 
également à la saisine du Comité national olympique et sportif français 
(CNOSF) dans ses missions de conciliation. 
Aucun recours interne (réclamation ou appel), dans quelque domaine que ce 
soit, ne sera recevable au-delà de 6 mois francs à compter du jour où le 
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licencié ou le club sanctionné aura pris connaissance, par tout moyen de no-
tification ou de preuve, de la décision lui faisant grief.  
[…] 
 

ARTICLE 8 — TARIFS 
8.1 ——— 

Le tarif de l’affiliation, acte par lequel la qualité de membre de la Fédération 
est reconnue à un club, est identique pour tous différencié selon quel que soit 
le niveau d’évolution de l’équipe première du club. et selon que le club est 
situé en métropole ou non  
 

ARTICLE 10 — ÉCHEANCIER 
Dans le but de favoriser les relations entre les diverses instances dirigeantes 
et de les organiser rationnellement, il est défini, à titre indicatif, l’échéancier 
administratif suivant : 

15 mai-15 juillet : AG des ligues et AG des comités 
15 juillet 1er juin : Date limite de ré-affiliation automatique 
31 juillet : Fin de période normale de mutations (hors D2M, LFH et LNH) 

 

  >>  >Dispositions relatives aux modifications de clubs 
ARTICLE 22 — MODIFICATIONS DE STRUCTURES ADMINISTRATIVES 
22.4 — Dossier 

Les clubs demandeurs retirent un dossier auprès de la ligue, moyennant le 
versement d’un droit fixé par l’assemblée générale régionale et dont le mon-
tant lui reste acquis.  
Un dossier est établi à l’aide d’un document type dématérialisé téléchar-
geable, renseigné par les clubs concernés. 
Le dossier est déposé transmis, pour avis, par courrier électronique unique-
ment :  
– à la ligue, si l’équipe première de l’un des clubs concernés évolue en cham-

pionnat régional ou national,  
– au comité, dans tous les autres cas.  
Ce dossier comporte notamment :  
– l’engagement écrit des clubs intéressés certifiant qu’ils sont financièrement 

en règle avec toutes les instances civiles et sportives,  
– un exposé des motifs,  
– un exposé de la situation sportive et financière des clubs intéressés 
 

  >>  >Dispositions relatives aux transferts 
ARTICLE 59 — TRANSFERT INTERNATIONAL 
59.3 — Composition du dossier 
59.3.1 ——— 

L’entrée en France d’un licencié d’une fédération étrangère fait l’objet d’un 
dossier de demande de licence FFHB et d’une demande de transfert interna-
tional, déposé initiée informatiquement par le club d’accueil, auprès de la 
FFHB qui est seule compétente pour solliciter le certificat international de 
transfert, auprès de l’EHF pour les transferts continentaux et auprès de l’IHF 
pour les transferts intercontinentaux.  
Ce Le dossier comprend est renseigné par le club d’accueil selon la procédure 
informatique en vigueur. 
— une demande de transfert international,  
— une demande de licence établie obligatoirement à l’aide du bordereau de 
création de licence, renseigné et signé par le responsable habilité du club et 
le joueur, accompagné des documents médicaux mentionnés aux articles 32.2 
des présents règlements et 9 à 11 du règlement médical,  
Le Il s’accompagne du versement des droits d’entrée, effectué par virement 
bancaire, correspondant à la situation des joueurs et à leur niveau d’évolution 
(national, régional, départemental), établis dans le Guide financier.  
À ces droits de transfert peuvent s’ajouter les droits de formation prévus par 
la réglementation internationale. 
 

  >>  >Dispositions relatives aux officiels de table 
ARTICLE 91 — DISPOSITIONS PARTICULIERES  
 RELATIVES A L’ARBITRAGE 
91.2 — Principes généraux 

91.2.2 — Table de marque  
a) Chaque rencontre d’une compétition doit bénéficier d’une table de marque 
chargée d’aider les juges-arbitres et les juges-délégués pendant le déroule-
ment du match, composée d’un chronométreur et d’un secrétaire titulaires 
d’une licence « dirigeant » ou d’une licence « pratiquant ». 
a) Pour les rencontres des compétitions de LNH, la Direction nationale de l’ar-
bitrage fixe la liste des officiels de table susceptibles d’officier dans les com-
pétitions du secteur professionnel masculin. Pour chaque rencontre officielle, 
le chronométreur et le secrétaire sont désignés par la LNH obligatoirement au 
sein de cette liste. Les conditions de versement d’une indemnité et/ou de rem-
boursement des frais de déplacement sont fixées par un règlement particulier 
de la LNH. 
Pour les autres divisions le chronométreur et le secrétaire sont bénévoles, 
licenciés respectivement dans le club recevant et dans le club visiteur.  
Dans tous les cas, les officiels de table Ils doivent être titulaires d’une licence 
« dirigeant » ou d’une licence « pratiquant » 
[…] 

91.8.2 — Conditions à remplir  
Pour obtenir une carte la qualité d’officiel de table de marque de niveau natio-
nal, il faut avoir participé à une formation et satisfait au test écrit proposé. 
L’âge n’est pas un élément bloquant pour occuper la fonction d’officiel de table 
de marque. Tout individu de moins de 18 ans peut officier à condition d’avoir 
participé à une formation, de satisfaire au test écrit et d’être accompagné pour 
chaque match par un licencié majeur possédant également une carte  la qua-
lité d’officiel de table de marque. 
À l’issue des 3 ans d’exercice (15 matchs officiels au total pour le moins) la 
carte la qualité est renouvelée sur demande du territoire sans passer par une 
nouvelle session de formation sauf si des éléments nouveaux et importants 
modifient la fonction. 
Au plus tard un mois avant l’échéance des 3 années d’exercice le candidat 
informe le territoire du renouvellement souhaité. 
Le territoire s’assure que le demandeur apparait bien sur au moins 15 FDME 
comme officiel de table durant les 3 dernières années, cette imposition est 
nécessaire pour obtenir un renouvellement. de sa carte. 
Le territoire valide et inscrit les informations dans Gesthand, il attribue une 
carte au demandeur. 
Chaque saison sportive et sur demande effective du territoire, un lot de cartes 
d’officiels de table de marque est envoyé par la CCA. Le dit territoire gère 
l’attribution des cartes vers les stagiaires. 
Le territoire est tenu d’inscrire dans Gesthand les informations relatives à 
chaque obtention de carte qualité d’officiel de table de marque. Ces informa-
tions comportent une date de début et de fin de validité. 
La fin de validité s’établit systématiquement le 30 juin de l’année N + 3 années. 
Pour des raisons de délais d’enregistrements et de transmission électronique 
aux clubs, un officiel de table ayant satisfait aux tests d’aptitude ne peut exer-
cer sa fonction qu’après avoir été enregistré dans la base informatique. 
Les formations d’officiels de table de marque sont proposées par le territoire 
après analyse des demandes des clubs ou en lien avec un plan d’organisation 
spécifique.  
Une formation dispensée par un formateur non validé par la CCA l’organisme 
de formation d’un territoire ne donne aucun pas droit à l’obtention de la qualité 
d’officiel de table.  
Pour faciliter la fluide fluidité des candidatures et des formations des officiels 
de table dans les territoires, ces derniers ont la possibilité d’inscrire les postu-
lants dans Gesthand sous l’intitulé « officiel de table en formation ». Cette qua-
lité intermédiaire d’une durée maximum de 60 jours doit permettre aux clubs 
et aux licenciés de se mettre en conformité pour acquérir la qualité définitive 
d’Officiel de table exprimée précédemment. 
La position d’Officiel de table en formation n’est en aucun cas reconductible 
et ne peut être prolongée. 
Les délais d’enregistrement sont identiques que pour un officiel de table titu-
laire. 
Pour les officiels de table susceptibles d’être désignés sur les compétitions de 
la LNH, la direction nationale de l’arbitrage est seule compétente pour valider 
les candidatures proposées par chaque territoire ; pour cela, elle peut mettre 
en place ou déléguer une formation préalable obligatoire. Chaque chronomé-
treur ou secrétaire neutre doit avoir satisfait aux tests de la fonction organisés 
par la DNA ou par délégation par les territoires. 
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   Dispositions modifiées                       x 

Règlement d’examen des réclamations 
et litiges 
  >>  >Dispositions relatives aux membres des commissions 
ARTICLE 4 — [RÉCUSATION DES MEMBRES HABILITÉS À SIÉGER]  
4.1 ——— 

Les membres des organes d’examen des réclamations et litiges ne peuvent 
prendre part aux délibérations lorsqu’ils ont un intérêt direct ou indirect à l’af-
faire.  

4.2 ——— 
Les organes d’examen des réclamations et litiges de première instance et 
d’appel apprécient souverainement, d’office ou à la demande d’une des par-
ties, si l’un de leurs membres a un intérêt direct ou indirect à l’affaire. Dans 
l’affirmative, ce membre est écarté d’office ne peut siéger ni lors des débats 
et ni lors des délibérations pour l’affaire concernée. Un membre peut égale-
ment être récusé à la demande d’une des parties.  

4.3 ——— 
À l’occasion d’une même affaire, nul ne peut siéger dans plus d’un organe 
d’examen des réclamations et litiges 
 
 

   Création d’un article                       x 

Règlement particulier de la Coupe de 
France régionale 
  >>  >Dispositions relatives à la finale N3F 
ARTICLE 20 — FINALE DE NATIONALE 3 FEMININE 

L’équipe vainqueur de la coupe de France régionale féminine est qualifiée 
pour la finale contre le « 3e des finales ultramarines ».  
Possibilité d’inscrire 14 joueuses par équipe sur la feuille de match.  
En cas d’égalité à l’issue du temps réglementaire, pas de prolongation mais 
tirs au but selon les modalités prévues au règlement général des compétitions 
nationales (article 3.3.6 du règlement général des compétitions nationales).  
Le titre de champion de N3F ne confère aucun droit sur l’accession en cham-
pionnat de France Nationale 2 féminine. 
Les frais de transport de l’équipe métropolitaine qualifiée, ainsi que ses frais 
d’hébergement sur le lieu de la finale, seront pris en charge par la FFHandball 
dans les conditions fixées dans le Guide financier. 
 
 

   Dispositions modifiées                       x 
Règlements particuliers N1F, N2F, N2M 
et N3M 
  >>  >Dispositions relatives aux équipes finalistes 
2.2 — Finale  

[…] 
Les frais de transport de l’équipe finaliste sont pris en charge par la FFHand-
ball dans les conditions fixées par le Guide financier. 
 
 

   Dispositions modifiées                       x 
Guide financier 
  >>  > Création de 2 tableaux page 16 

 

FINALE DES CHAMPIONNATS DE FRANCE N1F, N2F, N2M et N3M 

Prise en charge par la FFHandball (sur justificatifs) 

Moins de 150 km aller 1000 € 

De 150 à moins de 500 km aller 2500 € 

Plus de 500 km aller 3500 € 

 
FINALE DU CHAMPIONNAT N3F 

Prise en charge par la FFHandball (sur justificatifs) 
Moins de 150 km aller 1000 € 

De 150 à moins de 500 km aller 2500 € 
Plus de 500 km aller 3500 € 

1 nuit d’hébergement 11 chambres, dans la limite de 
110 € TTC par chambre 

 
 

   Nouveau règlement                       x 

Contrôle administratif et financier des 
clubs 
  >>  >Dispositions relatives au contrôle de gestion 
Règlement relatif au contrôle administratif et financier des clubs  
 
Sommaire 
1. Objet du contrôle de gestion 
2. Les commissions en charge du contrôle et de gestion 
3. Les mesures susceptibles d’être prononcées 
4. Le statut du joueur professionnel 
5. Conditons de participation à laN1M, à la LFH et à la D2F 
6. Obligations des clubs de LFH, D2F-VAP et N1M-VAP 
7. Dispositif d’accompagnement et de préservation de l’équite sportive 
8. Remplacement des clubs en cas de place(s) vacante(s) 
9. Cas non prévus 
 
 
ARTICLE 1 – OBJET DU CONTROLE DE GESTION 
 

En vue d'assurer la pérennité des associations et sociétés sportives, de favoriser 
le respect de l'équité sportive et de contribuer à la régulation économique des 
compétitions, et en application de l’article L. 132-2 du code du sport, la FFHand-
ball a constitué en son sein des commissions de contrôle et de gestion, dotées 
d'un pouvoir d'appréciation indépendant, habilitées, le cas échéant, à saisir les 
organes disciplinaires compétents et ayant pour missions : 
1° d'assurer le contrôle administratif, juridique et financier des associations et 

sociétés sportives qui sont affiliées ou membres de la fédération ou de la 
ligue professionnelle ou sollicitent l'adhésion à la fédération ou à la ligue ; 

2° d'assurer le contrôle financier de l'activité des agents sportifs ; 
3° d'assurer le contrôle et l'évaluation des projets d'achat, de cession et de 

changement d'actionnaires des sociétés sportives. 
Les contrôles portant sur les associations et sociétés sportives peuvent être 
effectués sur pièces et/ou sur place. 
Le présent règlement a pour objet, d’une part, de promouvoir et d’assurer la 
rigueur et la transparence de la gestion financière des associations et sociétés 
sportives, d’autre part, de fixer au regard de ces principes certaines des con-
ditions de participation des clubs aux compétitions organisées par la FFHand-
ball.  
Le terme « club » est utilisé à titre générique pour désigner l’association spor-
tive affiliée à la FFHandball. Lorsque cette association a constitué une société 
sportive en application de l’article L. 122-1 du Code du sport, le terme « club » 
désigne alors conjointement l’association support et la société créée par elle. 
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Les commissions en charge du contrôle de gestion sont souveraines pour sta-
tuer spécifiquement à l’encontre de l’association support et/ou de la société 
sportive qu’elle a constituée. 
En tout état de cause, toute décision infligée solidairement à l’association sup-
port et à la société est directement opposable aux deux structures.  
L’évolution des pratiques, conjuguée à l’adaptation des lois et règlements en 
matière fiscale et sociale, notamment, constitue une réalité incontournable 
que la FFHandball applique à son dispositif statutaire et réglementaire.  
Notamment, la Convention collective nationale du sport (CCNS) précise les 
conditions de mise en œuvre en matière de droit du travail qui concerne tous 
les employeurs et tous les salariés du secteur du sport et, donc, du Handball.  
Sont intéressés les clubs et les licenciés, masculins et féminins, du secteur 
fédéral.  
Dans ce cadre, la CNCG est compétente pour attribuer les statuts aux 
joueuses et joueurs relevant du secteur fédéral, masculin et féminin.  
Dès lors, la CNCG, par l’intermédiaire du contrôle institué, décline les prin-
cipes intangibles qui garantissent l’égalité des droits et devoirs de chaque 
composante, engagée dans les épreuves correspondantes, pour en favoriser 
un déroulement conforme aux principes exposés. 
 

ARTICLE 2 — LES COMMISSIONS EN CHARGE DU CONTROLE  
 DE GESTION DES CLUBS 
 
2.1 — Dispositions communes 

Les commissions de contrôle et de gestion, créées en application de l’article 
12 du règlement intérieur de la FFHandball, sont des commissions spéciali-
sées chargées de veiller à la préservation des principes, d’une part, d’équité 
sportive des compétitions et, d’autre part, d’égalité de traitement entre les 
clubs. 
Il s’agit : 
– de la Commission nationale de contrôle et de gestion (CNCG) de première 

instance, 
– de la commission contentieuse de la CNCG, 
– de la commission d’appel de la CNCG. 
Les dispositions spécifiques relatives au contrôle de gestion relevant du pré-
sent règlement excluent tout appel devant le jury d’appel de la FFHandball.  
Les décisions des commissions de contrôle et de gestion sont notifiées dans 
les conditions de forme définies à l’article 1.8 des règlements généraux et se-
lon les délais fixés par les articles du présent règlement. 
En cas de survenance de faits nouveaux au cours d’une procédure devant la 
commission contentieuse ou la commission d’appel, la commission saisie peut 
décider de joindre ou non les faits survenus en cours de procédure. En cas de 
jonction et sous réserve du respect du contradictoire, la commission statuera 
alors sur l’ensemble des faits, par une décision unique. 
Toutes les décisions des commissions de contrôle et de gestion sont publiées, 
sous forme d’extraits, dans le bulletin officiel Handinfos de la FFHandball. 
L’épuisement des voies de recours interne à la Fédération est obligatoire 
avant tout recours contentieux. En outre, il est rappelé que toute procédure de 
conciliation devant le CNOSF ne saurait offrir ni être perçue par les clubs 
comme un nouveau degré d’examen de leur situation, permettant de présenter 
des nouveaux éléments financiers qu’ils n’étaient pas en mesure de produire 
devant les commissions fédérales dans les délais réglementaires.  

 
2.2 — La CNCG 
2.2.1 — Composition 

La CNCG est composée d’un président élu dans les conditions prévues par 
l’article 23.1 des statuts de la FFHandball et d’au minimum 10 membres dési-
gnés dans les conditions prévues par les articles 12.6 à 12.10 du règlement 
intérieur fédéral.  

2.2.2 — Missions 
La CNCG est compétente pour :  
– assurer une mission d’information et de contrôle en matière de gestion au-

près des clubs. Dans ce cadre, ses membres pourront effectuer toute vi-
site du club sur place à laquelle pourra être sollicitée la présence des 
dirigeants du club, de l’expert-comptable et/ou du commissaire aux 
comptes ;  

– assurer le contrôle de l’actionnariat et l’évaluation des projets d’achat, de 
cession et de changement d’actionnaires des sociétés sportives ;  

– s’assurer du respect par les clubs et toutes les entités juridiques s’y ratta-
chant des dispositions obligatoires relatives à la tenue de la comptabilité, 
aux procédures de contrôle et à la production des documents prévus au 
sein du présent règlement ;  

– veiller au respect, par les clubs, des dispositions financières, des obligations 
sociales, fiscales et juridiques fixées par les textes en vigueur ;  

– définir une présentation analytique spécifique des comptes annuels et pré-
visionnels des clubs, et tout outil ou support contribuant à la transparence 
de gestion des clubs et l’équité des compétitions ;  

– assurer la publicité des comptes et des bilans des clubs dans les conditions 
définies par ses soins, et fournir aux instances fédérales tous les éléments 
d’information permettant de présenter le bilan et le compte de résultats 
des compétitions gérées par la FFHandball ;  

– examiner et apprécier la situation financière des clubs du secteur fédéral, y 
compris de la LFH ;  

– appliquer les mesures prévues au sein du présent règlement en cas d’inob-
servation des dispositions obligatoires relatives, notamment, aux procé-
dures de contrôle et à la production de documents ;  

– prendre, dans son champ de compétence, les mesures qui s’imposent afin de 
veiller au respect de l’équité et de la continuité des compétitions fédérales ;  

– assurer le contrôle financier de l’activité des agents sportifs, en lien avec la 
commission fédérale des agents sportifs.  

— valider la participation des clubs aux compétitions du secteur fédéral,  
— autoriser les joueurs professionnels à évoluer dans les compétitions orga-
nisées par la Fédération,  
— définir les statuts des joueurs,  
— examiner les demandes et attribuer aux joueurs le statut correspondant, au 
regard, notamment, des dispositions du chapitre 12 de la CCNS, 
— accompagner et contrôler le respect des conditions juridiques, administra-
tives et financières dans lesquelles les clubs sont autorisés à évoluer en com-
pétitions du secteur fédéral,  
— sanctionner les clubs et leurs licenciés qui ne respectent pas la règlemen-
tation relative au contrôle de gestion ou/et le statut qui leur a été attribué selon 
les dispositions prévues dans les articles 70 à 74, 
— solliciter les agents sportifs titulaires d’une licence délivrée par la FFHand-
ball ou autorisés à exercer en France, pour toute information ou document 
nécessaire à l’accomplissement de sa mission visant à assurer la pérennité 
des clubs, à favoriser le respect de l'équité sportive et à contribuer à la régu-
lation économique des compétitions. 
Les décisions de la CNCG sont prises dans les conditions définies par son 
règlement intérieur et en application de l’article 12 du règlement intérieur de 
la Fédération, dans le respect de la répartition des compétences fixées par les 
dispositions du présent règlement et notamment au regard des compétences 
spécifiques attribuées à la commission contentieuse en vertu de l’article 2.3.2 
ci-après.  

 
2.3 — La Commission contentieuse de la CNCG 
2.3.1 — Composition 

La commission contentieuse est composée de 3 membres issus de la CNCG 
et/ou de la commission nationale d’aide et de contrôle de gestion (CNACG) 
de la LNH. Les membres ne peuvent être liés à la Fédération par un lien con-
tractuel autre que celui résultant éventuellement de leur adhésion.  
Les membres sont désignés par le président de la CNCG, pour chacune des 
réunions de la commission contentieuse.  
Le président de la CNCG désigne pour chaque dossier, parmi ces 3 membres, 
celui qui assurera la présidence de la commission contentieuse.  

2.3.2 — Compétence 
La commission contentieuse de première instance de la CNCG n’est compé-
tente qu’à l’encontre des clubs évoluant en N1M, D2F et LFH. 
Elle est saisie par la CNCG, par décision motivée, pour statuer sur les de-
mandes de sanctions suivantes :  
— interdiction totale de recrutement,  
— interdiction de participer à une coupe d'Europe ou une compétition interna-
tionale, 
— retrait de points au classement de l’équipe première du championnat en 
cours ou de la saison suivante (avec un plafond limité à -9 points maximum), 
— rétrogradation automatique en fin de saison sportive d'au moins une divi-
sion, 
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— retrait d’un ou plusieurs titre(s) sportif(s) obtenu(s) à l’issue de la saison 
sportive en cours (vainqueur du Championnat de France et/ou d’une ou plu-
sieurs Coupe(s)). 
La commission contentieuse peut également assortir toute décision d’une ou 
plusieurs mesures prévues par les dispositions de l’article 3.1 du présent rè-
glement, notamment fixer un plan d’apurement de la situation nette négative 
du club. 

2.3.3 - Procédure  
Le club concerné est convoqué par le président de la commission contentieuse se-
lon les modalités définies à l’article 1.8 des règlements généraux, au minimum 
10 jours avant la réunion de la commission contentieuse, ce délai pouvant être ré-
duit à 3 jours en cas d’urgence. La convocation mentionne les griefs retenus contre 
le club, les mesures et/ou pénalités encourues ainsi que la possibilité pour le club 
de se faire représenter par un avocat et d’avoir accès au dossier. 
La réunion peut se tenir sous forme de réunion, de conférence téléphonique 
ou par tout moyen permettant le respect du contradictoire.  
La décision de la commission contentieuse est notifiée au club concerné dans 
un délai maximum de 20 jours ouvrés à compter de son prononcé, selon les 
modalités définies à l’article 1.8 des règlements généraux.  
Elle est exécutoire dès réception de la notification.  

 
2.4 — La commission d’appel de la CNCG 
2.4.1 — Composition 

La commission d’appel de la CNCG est présidée par une personne désignée 
par le bureau directeur de la Fédération.  
Elle comporte, outre le président, 9 membres au maximum, désignés par le 
bureau directeur de la Fédération dans les conditions suivantes : 
— 1/3 sur proposition du président de la CNCG, 
— 1/3 sur proposition du président de la commission d'appel de la CNCG, 
— 1/3 sur proposition du président de la CNACG de la LNH.  
Les membres de la commission d’appel ne peuvent être membres d’aucune 
autre commission nationale de la FFHandball ni de la CNACG.  
Les membres de la commission d’appel de la CNCG ne peuvent être liés à la Fé-
dération ou à la LNH par un lien contractuel autre que celui résultant éventuellement 
de leur adhésion.  
Le bureau directeur de la Fédération peut refuser une demande de désigna-
tion d’un membre et solliciter que lui soit proposé, par la commission concer-
née, un autre membre. À défaut, le bureau directeur de la Fédération choisit 
lui-même un membre.  
Lors de chaque réunion, la commission d’appel est composée de 3 membres 
minimum, dont le président. Si le président ne peut siéger, il désigne, parmi 
les membres, celui qui assure la présidence.  

2.4.2 — Compétence 
La commission d'appel statue en appel :  
— d'une part, sur toutes les mesures prises par la CNCG au titre du suivi 
mensuel ou annuel dans le cadre du présent règlement, 
— d'autre part, sur toutes les décisions prises par la commission contentieuse 
de la CNCG, 
— enfin, sur les décisions prises par la CNACG. 
Le président de la CNCG, de la Commission contentieuse, de la CNACG fait 
parvenir à la commission d’appel de la CNCG un dossier détaillé et motivé 
quant à la décision rendue en première instance et contestée en appel. 

2.4.3 — Procédure  
L’appel est formé par lettre recommandée avec accusé de réception, dans un 
délai de 7 jours francs à compter de la réception ou de la première présenta-
tion de la notification de la décision de première instance. Sous peine d’irre-
cevabilité, il doit être accompagnée des droits de consignation fixés par le 
Guide financier.  
L’appel est ouvert au club sanctionné ainsi qu’au président de la Fédération 
ou au mandataire désigné par lui.  
L’appel principal de la Fédération se fait par déclaration au secrétariat de la 
commission d’appel de la CNCG, dans un délai de 7 jours francs à compter 
du prononcé de la décision de première instance. Il est notifié au Le club con-
cerné est informé dans les 7 jours selon les modalités définies à l’article 1.8 
des règlements généraux dans les 10 jours qui suivent, sous peine d’irrece-
vabilité de l’appel fédéral.  
En cas d’appel principal du club, le président de la Fédération ou le mandataire 
qu’il désigne dispose d’un délai de 7 jours à compter de la réception de la 

déclaration d’appel du club pour former, par déclaration, un appel incident. L’ap-
pel est notifié au club, à peine d’irrecevabilité, dans un délai de 7 jours à compter 
de sa déclaration par la Fédération.  
Le club concerné est convoqué par le président de la commission d’appel ou 
par la personne qu’il désigne, selon les modalités définies à l’article 1.8 des 
règlements généraux, au minimum 10 jours avant la réunion de la commission 
d’appel, ce délai pouvant être réduit à 3 jours en cas d’urgence. La convoca-
tion mentionne la possibilité pour le club de se faire représenter par un avocat 
et d’avoir accès au dossier.  
La commission d’appel est saisie des faits qui ont motivé la décision de pre-
mière instance. En cas d’annulation, d’infirmation ou de réformation de la dé-
cision de première instance, la commission d’appel reste saisie de l’entier litige 
résultant des faits objet de l’instance et peut prononcer toute mesure prévue 
par le présent règlement par addition, adoption ou substitution de motifs. Dans 
ce cadre, les parties peuvent produire des pièces et des arguments nouveaux 
jusqu’à la réunion de la commission d’appel. En cas de production tardive, le 
président de la commission d’appel peut ajourner la séance si nécessaire, 
pour examen de ces pièces et/ou arguments.  
La décision de la commission d’appel est notifiée au club concerné dans un délai 
maximum de 20 jours ouvrés à compter de son prononcé selon les modalités 
définies à l’article 1.8 des règlements généraux. Elle mentionne les voies et 
délais de recours, notamment le préalable obligatoire de conciliation devant le 
CNOSF. Elle est exécutoire dès réception de la notification.  

2.4.4 — Procédure en cas d’exécution provisoire prononcée en pre-
mière instance par la CNCG ou la commission contentieuse de la CNCG 

La CNCG ou la commission contentieuse peut ordonner l’exécution provisoire 
immédiate de tout ou partie de sa décision et interdire de ce fait l’effet suspen-
sif d’un éventuel appel ; dans ce cas, elle le mentionne dans la décision et le 
motive.  
Dans cette hypothèse, le président de la commission d’appel de la CNCG est 
seul compétent pour accorder en tout ou partie le sursis à l’exécution provi-
soire de ladite décision. Il est saisi, dans le délai d’appel, par lettre recomman-
dée avec accusé de réception adressée par la partie qui succombe à 
l’exécution provisoire.  
La demande de sursis ne peut être formée, sous peine d’irrecevabilité, que si, 
d’une part, préalablement ou concomitamment appel est formé contre ladite 
décision et, d’autre part, cette demande est accompagnée des droits de con-
signation spécifiques prévus dans le Guide financier.  
Le président de la commission d’appel de la CNCG peut se saisir d’office de 
la demande de sursis. La demande de sursis n’est pas suspensive de l’exé-
cution provisoire ordonnée par la commission contentieuse de la CNCG.  
Le président de la commission d’appel de la CNCG statue sans débat, au vu des 
éléments figurant dans le dossier de première instance, des motifs invoqués par 
l’auteur de la demande et des pièces produites par lui. Sa décision est notifiée 
aux intéressés selon les modalités définies à l’article 1.8 des présents règle-
ments, dans un délai maximum de 7 jours francs à compter de la réception de la 
demande. Il statue en dernier ressort et sans recours. 
 

ARTICLE 3 — LES MESURES SUSCEPTIBLES D’ETRE PRONONCEES 
 
3.1 — Dispositions générales 

Outre les prérogatives spécifiques de la Commission contentieuse visées à 
l’article 2.3.2, les mesures susceptibles d’être prononcées par la CNCG et, en 
appel, la commission d’appel, sont les suivantes : 
— avertissement, 
— mise en place d’un plan d’apurement, avec définition d’un échéancier, 
— interdiction d’accéder à une division supérieure 
—application de pénalités financières fixées par le Guide financier (les péna-
lités étant progressives selon la répétition des infractions),  
— interdiction de recruter un ou plusieurs joueurs professionnels, 
— rétrogradation d’au moins une division en fin de saison sportive, 
— non enregistrement, en tout ou partie, des contrats de joueurs profession-
nels et refus d’attribution des statuts professionnels correspondants, 
— suspension provisoire ou retrait définitif du statut de joueur professionnel, 
— retrait de points, avec un plafond limité à 9 points, pour la saison en cours 
et/ou la saison suivante, 
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— retrait d’un ou plusieurs titre(s) sportif(s) obtenu(s) lors de la saison sportive 
en cours (vainqueur du Championnat de France et/ou d’une ou plusieurs 
Coupe(s)), 
— interdiction de participer à une Coupe d’Europe ou à la Coupe de France. 

 
3.2 — Déclaration de cessation de paiement ou déclaration fraudu-
leuse 

En cas de déclaration de cessation de paiement, de non-respect des engage-
ments, de non-respect des lois sociales et fiscales, ou de contrats de joueurs 
portés à sa connaissance et différents de ceux enregistrés à la FFHandball, 
la CNCG (ou le cas échéant, sa commission contentieuse ou la commission 
d’appel de la CNCG) est compétente pour :  
— décider de la rétrogradation d’au moins une division, 
— décider de la non accession en division supérieure, 
— solliciter l’ouverture d’une procédure disciplinaire à l’encontre du ou des 
dirigeants concernés (dans les conditions prévues par le règlement discipli-
naire fédéral). 

 
3.3 — Recueil d’informations, de documents et mesures en cas de 
non-respect 

Tout au long de la saison, la CNCG est habilitée à effectuer tous les contrôles 
nécessaires lui permettant de vérifier les éléments et les pièces transmis par 
les clubs, ou de solliciter des informations et éléments liés au respect de 
l'équité sportive.  
La CNCG est compétente pour sanctionner tout club admis dans une compé-
tition nationale ou transmettre à la commission compétente les dossiers des 
clubs, des dirigeants, des agents sportifs ou des joueurs, notamment en cas 
de rupture d’équité, de déclaration non conforme à la réalité ou aux lois so-
ciales et fiscales en vigueur.  
Précisément, la CNCG peut décider, au cours de la même saison, d’appliquer 
les mesures suivantes, les montants des pénalités financières étant fixés chaque 
saison par l’assemblée générale fédérale et figurent dans le Guide financier : 
– 1re infraction : avertissement et pénalité financière, 
– à partir de la 2e infraction : pénalité financière  – 3e infraction : retrait de 
points (avec plafond limité à 3) au classement de l’équipe première sur la sai-
son en cours, et/ou versement d’une pénalité financière prévue au Guide fi-
nancier. 
 

ARTICLE 4 — LE STATUT DU JOUEUR PROFESSIONNEL 
 
L’attribution des statuts aux joueurs relevant du secteur fédéral, masculin et 
féminin, relève de la compétence de la CNCG.  
Le statut professionnel ne s’applique qu’aux joueurs évoluant dans les divi-
sions Nationales masculines 1, 2 et 3, Nationales féminines 1 et 2, Division 2 
féminine ainsi qu’en LFH.  

 
4.1 — Définitions 

Un joueur peut se voir accorder par la CNCG le statut de joueur professionnel 
lorsque :  
— il a signé un contrat régissant la pratique de l’activité handball (contrat de 
joueur) au sein d’un club. Conformément aux dispositions du chapitre 12 de 
la CCNS, un contrat de joueur de handball professionnel doit être un CDD 
conclu pour une durée minimale de travail hebdomadaire de 17,50 heures, 
une durée équivalente doit être prise en compte sur le mois, et respecter les 
dispositions de la CCNS et de ses avenants. 
— il perçoit mensuellement (hors avantages en nature et autres accessoires 
à la rémunération), en contrepartie de son activité de joueur de handball dans 
le cadre de ce contrat, un salaire brut d’un montant supérieur ou égal au sa-
laire minimum conventionnel du sportif professionnel, en application de l’ar-
ticle 12.6.2.1 de la convention collective nationale du sport ou du SMIC 
(17 981,44 € brut annuel au 1er janvier 2018, soit 1 498,47 € brut mensuel pour 
un temps plein).  
Il est rappelé que le seul recours au dispositif URSSAF de la franchise de 
cotisations (dit « primes exonérées ») ne permet pas l’attribution d’un statut 
de joueur professionnel. À cet effet, le salaire brut pour un emploi à mi-temps 
ou à temps partiel ne peut, en aucun cas, s’appuyer sur le dispositif URSSAF 
cité ci-dessus pour l’attribution d’un statut de joueur professionnel. 

Le joueur qui ne dispose pas d’un statut de joueur professionnel est considéré 
comme amateur.  
Un contrat ne régissant pas la pratique du handball ne confère aucun statut 
particulier de joueur. Le joueur titulaire d’un tel contrat est considéré, au titre 
de ce contrat, comme joueur amateur.  
En outre, tout contrat aidé par l’État (notamment et sans que cette liste ne soit 
limitative : professionnalisation, apprentissage, CUI-CAE, d’avenir, etc.), 
ayant pour objet l’exercice de l’activité de joueur de handball ou la formation 
à l’exercice de cette activité ne pourra pas donner lieu à l’attribution d’un statut 
de joueur professionnel. 

 
4.2 — Demande d’attribution d’un statut de joueur professionnel 

Tout club, dont l’équipe première évolue dans une compétition nationale, qui 
emploie un ou plusieurs joueurs professionnels, doit impérativement faire une 
demande d’attribution d’un (ou plusieurs) statut(s) de joueur professionnel à 
la CNCG dans les conditions fixées au présent article.  
Dans l’hypothèse où la CNCG découvrirait en cours de saison sportive l’exis-
tence de joueurs sous contrats de travail dans un club national alors qu’au-
cune demande de statut de joueurs professionnels ne lui aura été formulée, 
la CNCG pourra appliquer l’une des mesures prévues à l’article 3. 
En cas de litige, est uniquement considéré le contrat qui a été enregistré à la 
FFHandball. Seuls les contrats, donnant lieu à l’attribution d’un statut de 
joueur professionnel, sont susceptibles d’être enregistrés à la FFHandball.  
Un statut de joueur professionnel est attribué par la CNCG, par saison sportive 
concernée, aux joueurs après la transmission par le club d’un dossier complet, 
accompagné de leur contrat à la Fédération.  
En cas de contrat couvrant plusieurs saisons sportives, une demande d’attri-
bution de statut devra être formulée pour chaque saison, avec production du 
contrat à chaque demande. 

4.2.1 — Composition du dossier 
Le dossier cité comprend obligatoirement, sous peine d’irrecevabilité : 
— l’engagement du président, au nom et pour le compte du club, à se confor-
mer aux dispositions de la CCNS et aux lois sociales et fiscales en vigueur,  
— la composition du bureau et la liste des divers responsables du club (diri-
geants, entraîneurs…),  
— le nom, adresse et n° de téléphone du cabinet d’expertise comptable et le 
cas échéant du Commissaire aux comptes, 
— le procès-verbal de la dernière assemblée générale,  
— les bilans et comptes de résultat du dernier exercice clos, soit au 30 juin 
soit au 31 décembre de l’année précédente, attestés par un cabinet d’exper-
tise comptable et, le cas échéant (si total des subventions publiques supérieur 
à 153 000 €), certifiés par le commissaire aux comptes,  
— la liste des joueurs avec un numéro d’ordre prioritaire affecté à chaque 
joueur, les contrats des joueurs et entraîneurs, la liste et les contrats de tous 
les salariés du club ou de la section (en utilisant obligatoirement la matrice 
modélisée fournie par la CNCG) 
— le budget prévisionnel de la saison suivante (en utilisant obligatoirement le 
modèle fourni par la CNCG). 
La production des derniers bilans et comptes de résultat et du rapport corres-
pondant du cabinet d’expertise comptable et, le cas échéant, du commissaire 
aux comptes constitue un préalable obligatoire à l’examen de la demande de 
statut des joueurs.  
Section dépendant d’un club omnisports : 
En plus des documents mentionnés ci-dessus, une section d’un club n’ayant 
pas d’autonomie financière (dont le budget est géré par le club omnisports) 
doit obligatoirement fournir, lorsqu’elle demande l’attribution d’un statut de 
joueur professionnel :  
— un prévisionnel des dépenses de la section handball,  
— un courrier du président du club omnisports s’engageant, au nom et pour 
le compte de l’association omnisport, à couvrir les dépenses prévues pour la 
section handball par le budget du club omnisports.  

4.2.2 — Délais  
Pour les clubs de N1, N2, N3 masculines et ceux de D2, N1 et N2 féminines, 
le dossier de demande de statut doit parvenir complet à la CNCG au plus tard 
le 30 juin de l’année civile en cours pour le compte de la saison sportive sui-
vante. Passé ce délai, aucun dossier ne sera accepté. Les clubs sont systé-
matiquement informés des éléments manquants nécessaires pour l’analyse 
de leur dossier.  
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Les dossiers déposés au plus tard le 30 juin et complétés par les clubs peu-
vent être de nouveau étudiés à la CNCG au plus tard le 20 août de l’année en 
cours. Au-delà, toute demande de statut de joueur professionnel, même com-
plète, sera automatiquement déclarée irrecevable.  
Toutefois la CNCG pourra décider d’examiner une demande de statut de 
joueur professionnel faisant suite à une mutation hors période ou à un transfert 
international en cours de saison sportive, sous condition que le dossier soit 
complet et au plus tard transmis le 31 décembre de la saison concernée. 
 
Les clubs de LFH et ceux de N1M et de D2F sollicitant un statut VAP dans le 
cadre de l’article 5 ci-après, sont dispensés de l’obligation de déposer un dos-
sier de demande de statuts de joueurs professionnels. 
Enfin, pour les clubs disposant de plusieurs équipes engagées dans les cham-
pionnats nationaux, il convient de distinguer le secteur féminin et le secteur 
masculin et de déposer, le cas échéant, un dossier de demande de statut de 
joueur professionnel pour chaque secteur. 
Un exemplaire des contrats des joueurs et entraîneurs évoluant dans les com-
pétitions fédérales au titre d’une équipe réserve de LNH doit être transmis à 
la CNCG par l’intermédiaire de la CNACG de la LNH.  

 
4.3 — Contrat 

Les clubs doivent établir des contrats écrits avec les contrats de travail de 
joueurs professionnels du collectif concerné, comprenant certaines disposi-
tions obligatoires. Le contrat formalise les relations et les obligations entre le 
joueur et le club ou la section de club.  
Ce contrat, signé par le joueur et le président du club, est doivent être établis 
par écrit, en langue française, en trois exemplaires originaux :  
— un pour le club,  
— un pour le joueur,  
— un pour la FFHandball.  
Un contrat doit être signé par le président du club ou par un mandataire, nom-
mément désigné par lui, explicitement mentionné sur le contrat concerné. À 
défaut, le contrat ne sera pas enregistré par la FFHandball. 
Dans le respect de la réglementation en vigueur, et notamment du chapitre 12 
de la CCNS et des articles L. 222.2-3 et suivants du code du sport, un contrat 
de joueur peut doit être établi pour une durée déterminée.  
Le contrat doit mentionner, notamment, de façon explicite:  
— la durée du travail (s’il s’agit d’un temps partiel, le nombre d’heures doit 
impérativement être précisé dans le contrat conformément à l’article L. 3123-
14 du code du travail),  
— le salaire mensuel brut,  
— le cas échéant, les primes de toute nature, si dispositif de franchise de 
cotisations de Sécurité Sociale, dit « primes exonérées » : préciser le montant 
et le nombre maximum de manifestations pris en compte mensuellement,  
— le cas échéant, la valorisation des différents avantages en nature (loge-
ment, véhicules mis à disposition, billets d’avion…) et/ou de toute autre élé-
ment accessoire à la rémunération, 
— le montant maximum des remboursements de frais justifiés par une pièce 
comptable probante,  
— le nombre de mois où ces différents versements seront effectués,  
— le cas échéant, les frais de déplacement qui ne pourront excéder une 
somme fixée contractuellement et calculée sur la base de frais réels, 
— le cas échéant, l’existence d’une complémentaire santé prise en charge par 
l’employeur, 
— le nom et l'adresse de la caisse de retraite complémentaire ainsi que, le 
cas échéant, ceux de l'organisme de prévoyance, 
— l’intervention ou non d’un agent sportif ou d’un avocat mandataire sportif, 
dans le respect du règlement relatif à l’activité d’agent sportif de handball, 
— les obligations du salarié concernant, d’une part, la lutte contre la fraude en 
matière de paris sportifs et, d’autre part, le respect de la réglementation anti-
dopage.  
Par souci de transparence, les contrats des joueurs professionnels, pour les-
quels le club utilise le dispositif des assiettes forfaitaires de l’URSSAF ou de 
la franchise de cotisations, doivent mentionner expressément que cette appli-
cation aura un effet sur les prestations maladie, maternité, vieillesse, accident 
du travail qui pourraient être éventuellement servies et qui seront, en applica-
tion de ce dispositif, soit nulles, soit minorées. 

 

4.4 — Décision  
La présentation du dernier bilan ou d’une situation comptable, arrêté à la date 
du 30 juin ou du 31 décembre de l’année précédente ou, le cas échéant, à 
toute autre date de clôture d’exercice, affichant une situation nette négative 
(sauf plan d’apurement, validé par la CNCG ou sa commission d’appel) ou le 
non-respect d’un plan d’apurement (quelle que soit l’échéance concernée), 
exclut l’enregistrement, en tout ou partie, des contrats de joueurs à la FFHand-
ball et l’attribution des statuts de joueurs professionnels.  
Pour tous les dossiers complets, la CNCG, à l’issue d’une réunion, peut pren-
dre pour un même club une ou plusieurs dispositions suivantes :  
— demande de documents et/ou d’explications complémentaires, 
— mise en place d’un plan d’apurement de la situation nette négative des 
fonds propres dont la durée ne pourra excéder 4 années sauf procédure de 
sauvegarde ou redressement judiciaire, 
— enregistrement de tous les contrats sans restriction et attribution des statuts 
de joueurs correspondants, 
— enregistrement partiel du nombre de contrats en fonction des numéros 
d’ordre prioritaire mentionnés sur la liste déposée (matrice modélisée par la 
CNCG), et attribution partielle de statuts de joueur professionnels pour les 
contrats enregistrés, 
— refus total d’enregistrement des contrats et refus d’accorder tout statut de 
joueur professionnel, 
— retrait de points, avec un plafond limité à 9 points, pour la saison en cours 
ou la saison suivante. 
La présentation du dernier bilan ou d’une situation comptable affichant une 
situation nette négative ou le non-respect d’un plan d’apurement en cours 
(quelle que soit l’échéance concernée) est susceptible de justifier le refus 
d’enregistrement d’un ou plusieurs contrats de joueurs à la FFHandball et l’at-
tribution des statuts de joueurs professionnels correspondants.  
Lorsque la CNCG accorde un ou plusieurs statuts de joueur professionnel à 
un club clôturant ses comptes à une date autre que le 31/12, celui-ci a l’obli-
gation de produire à la CNCG son bilan clôturé, dans le délai de 105 jours 
suivant la date d’arrêté, accompagné du rapport du Commissaire aux comptes 
(si total des subventions publiques supérieur à 153 000 €). A défaut, il s’ex-
pose à une pénalité financière dont le montant est fixé par le Guide financier.  
En outre, si le bilan et/ou le rapport du Commissaire aux comptes n’est tou-
jours pas transmis à la CNCG dans le délai supplémentaire fixé par elle, le 
club pourra se voir infliger les mesures visées à l’article 3.3 du présent règle-
ment.  
Les clubs sont systématiquement informés des éléments manquants néces-
saires pour l’analyse de leur dossier. Les dossiers déposés au plus tard le 30 
juin et complétés par les clubs peuvent être de nouveau présentés à la CNCG 
au plus tard le 20 août de l’année en cours. Au-delà, toute demande de statut 
de joueur professionnel, même complète, sera automatiquement déclarée ir-
recevable.  
À titre exceptionnel, la CNCG pourra décider d’examiner une demande de 
statut de joueur professionnel faisant suite à une mutation hors période ou à 
un transfert international en cours de saison sportive, sous condition que le 
dossier soit complet et au plus tard transmis le 31 décembre de la saison con-
cernée. 
 

ARTICLE 5 — CONDITONS DE PARTICIPATION À LA N1M,  
 À LA LFH ET À LA D2F 
 
5.1 — Principes généraux 

En participant aux championnats de N1M, D2F ou de la LFH et/ou en adhérant 
au statut VAP en N1M ou en D2F, tout club s’engage à répondre à toute de-
mande de la CNCG, à fournir tous les renseignements nécessaires à une 
bonne connaissance de la situation financière, administrative et juridique du 
club et à accepter tout audit, direct ou indirect, sollicité par la CNCG. Pour 
cela, la CNCG met en place un suivi mensuel et un contrôle annuel des clubs 
de N1M, de la LFH et de D2F. 
Dans le cas où la situation financière d’un club le justifie, la CNCG est habilitée 
à diligenter un audit commandé à un cabinet indépendant, dont le cahier des 
charges sera fixé par la CNCG dans sa décision. 
Les audits diligentés font l’objet d’un rapport communiqué à la CNCG et au 
président de la FFHandball. 
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La CNCG pourra, sur le fondement de ce rapport, engager toute procédure 
et/ou prendre toute décision qu’elle jugera appropriée dans le cadre de ses 
compétences ou, le cas échéant, saisir la commission contentieuse d’une de-
mande de sanction. 
Les coûts de ces enquêtes et audits sont mis à la charge du club concerné, 
sauf décision contraire de la CNCG. 
Par ailleurs, à tout moment de la saison sportive, la CNCG, sa commission 
contentieuse ou la commission d’appel peuvent demander aux personnes 
composant l’effectif d’un club (joueurs, salariés administratifs, personnels in-
demnisés, etc.) de lui communiquer toute information en lien avec leur activité 
au sein du club, et notamment de produire les conventions les liant au dit club. 
En cas de refus de se soumettre à une telle demande, dans le délai fixé par 
la CNCG, cette dernière pourra saisir les organes disciplinaires compétents 
d’une demande de sanction appropriée. 
Un club qui, à la date du 31 décembre de l’année civile précédente, présente 
une situation nette négative, ne peut accéder en LFH, sauf plan d’apurement 
dûment validé par la CCNG, sa commission contentieuse ou la commission 
d’appel de la CNCG.  
Il en est de même pour tout club n’ayant pas respecté une échéance d’un plan 
d’apurement mis en place par la CNCG, sa commission contentieuse ou la 
commission d’appel de la CNCG, et dont la CNCG refuserait de prolonger ledit 
plan d’apurement. 
Toute décision de non-accession, prise par la CNCG, est susceptible d’un ap-
pel devant la commission d’appel de la CNCG, dans les conditions prévues à 
l’article du 2.4.3 présent règlement.  
En cas de refus d’un club de répondre à un audit, la CNCG et/ou sa commis-
sion contentieuse, et le cas échéant la commission d’appel, peuvent décider :  
— la rétrogradation automatique en fin de saison sportive d’au moins une di-
vision,  
— l’application d’une pénalité financière dont le montant est fixé chaque 
année par l’assemblée générale fédérale et figurant dans le Guide financier.  
Ces mesures peuvent être cumulées. 

 
5.2 — Conditions de participations aux compétitions de LFH 

En application des dispositions des articles L. 131-16 et R. 131-32 du Code 
du sport, la FFHandball édicte les règles d’accès et de participation aux com-
pétitions qu’elle organise, notamment la LFH - D1 féminine, et notamment les 
règlements relatifs aux conditions juridiques, administratives et financières 
auxquelles doivent répondre les clubs pour être admis à participer aux com-
pétitions fédérales.  
Précisément, dans la continuité des conditions d’accès à la D1 féminine en vigueur 
depuis la saison 2007-2008, tout club sportivement qualifié pour évoluer en D1 fé-
minine – Ligue féminine de handball, doit également et impérativement respecter 
des exigences matérielles, juridiques et économiques, indispensables à une orga-
nisation efficace du handball féminin d’élite, à la continuité et à l’équité des compé-
titions de LFH - D1 féminine.  
Ces exigences sont cumulatives et fixées par le cahier des charges ci-des-
sous. Les clubs qui ne répondraient pas à ces exigences impératives, selon 
les cas, ne pourront pas accéder à la Ligue féminine de handball ou seront 
rétrogradés dans le régime général, par décision motivée de la CNCG ou de 
sa commission contentieuse, susceptible d’appel devant la commission d’ap-
pel de la CNCG. 
Un dossier de demande d’engagement doit être renseigné et adressé à la 
CNCG de la FFHandball au plus tard le 1er juin, dans les formes qu’elle déter-
mine souverainement.  
Ce dossier permet à la CNCG :  
— de se prononcer sur le respect ou non du cahier des charges par le club,  
— d’examiner et d’apprécier le respect de la masse salariale autorisée initia-
lement par la CNCG  
— d’autoriser ou non les joueuses à participer à la Ligue féminine de handball 
et aux compétitions gérées par elle (championnat de D1F et coupe de la Ligue 
féminine). 
 

CAHIER DES CHARGES LFH 
BUDGET MINIMUM  
700 000 € = budget prévisionnel minimum, hors valorisation du temps de bénévolat. 
SITUATION NETTE  
Interdiction de présenter, au 31/12 précédent, une situation nette négative, sauf en cas 
de plan d’apurement dûment validé par la CNCG, sa commission contentieuse ou la com-
mission d’appel de la CNCG, et dont les échéances ont été respectées. 

LES JOUEUSES DE L’ÉQUIPE PREMIÈRE  
Elles sont toutes professionnelles et, conformément à la CCNS, les contrats de travail 
des joueuses professionnelles sont nécessairement conclus pour un mi-temps minimum. 
À titre dérogatoire, au maximum deux joueuses sous statut amateur pourront être ins-
crites sur la liste de l’équipe première.  
NOMBRE MINIMUM DE JOUEUSES PROFESSIONNELLES À TEMPS PLEIN  
8 joueuses professionnelles, salariées à temps plein (151,67 h mensuelles). 
Rémunération brute annuelle minimum : article 12.6.2.1 de la CCNS 17 981,24 €, hors 
avantage en nature, au 01/04/2018 (soit 1 498,47 € brut mensuel). 
Rappel : le statut de joueuse professionnel exclut tout contrat aidé. 
JOUEUSES SOUS STATUT AMATEUR  
Outre les deux joueuses maximum autorisées à titre dérogatoire sur la liste de l’équipe première, 
seules les joueuses de moins de 23 ans inscrites sur la liste de l’équipe réserve ou titulaires d’une 
convention de formation homologuée pourront également évoluer en équipe première (dans les 
conditions fixées par les règlements fédéraux). 
ENTRAÎNEUR PROFESSIONNEL  
Le club doit disposer d’un entraîneur professionnel, pluriactif ou exclusif, autorisé et ré-
munéré à hauteur d’un temps plein.  
Classe C (« agent de maîtrise ») obligatoire au minimum, conformément à la CCNS.  
Rémunération brute annuelle minimum conventionnelle : article 12.6.2.2 de la CCNS 24 
803,67 € au 01/04/2018, soit 2 066,98 € brut mensuel.  
En outre, cet entraîneur devra être titulaire du DES handball et de la certification Entraî-
neur fédéral adultes. 
CENTRE DE FORMATION - ÉQUIPE RÉSERVE  
Obligation de disposer soit d’un centre de formation agréé, soit d’une équipe réserve 
engagée dans un championnat de niveau national   
ACTIONS STRUCTURANTES  
10 % du budget consacrés à des actions structurantes, par exemple en termes de com-
munication, développement et/ou marketing.  
ENCADREMENT MÉDICAL  
Un budget minimum annuel de 18 000 € devra être consacré à l’encadrement médical 
[médecins(s) et kinésithérapeute(s)], dans les conditions définies par le règlement médi-
cal de la LFH.  
ENCADREMENT ADMINISTRATIF 
Disposer d’un d’un ou plusieurs salariés administratifs pour un équivalent temps plein 
minimum, rémunéré au minimum à hauteur des montants imposés par la CCNS (selon 
les classifications définies au chapitre 9). 
SALLE   
Classe 1 (classe 2 acceptée sous condition = projet de construction engagé ou lettres 
d'intentions)   
MOYENS DE COMMUNICATION DANS L’ENCEINTE SPORTIVE  
Ligne Internet à haut débit et 2 lignes téléphoniques en tribune, fax dans l’enceinte spor-
tive.  
 

5.3 — Conditions de participation au championnat D2F 
5.3.1 — Préambule 

En application des dispositions des articles L. 131-16 et R. 131-32 du Code 
du sport, la FFHandball édicte les règles d’accès et de participation aux com-
pétitions qu’elle organise, notamment la D2 féminine et la LFH, et notamment 
les règlements relatifs aux conditions juridiques, administratives et financières 
auxquelles doivent répondre les clubs pour être admis à participer aux com-
pétitions fédérales. Ces règles sont nécessaires à la continuité et à l’équité 
sportive des compétitions.  
Précisément, les conditions d’accès en Ligue féminine de handball en vigueur 
depuis la saison 2007-2008 prévoit que tout club sportivement qualifié pour évo-
luer en D1 féminine – Ligue féminine de handball, doit également et impérative-
ment respecter des exigences matérielles, juridiques et économiques, pour 
pouvoir être autorisé à évoluer en LFH.  
Dans le cadre des objectifs de la FFHandball visant à baliser et sécuriser l’ac-
cession vers la LFH et à consolider la professionnalisation du handball féminin 
français, il est créé un statut de club en Voie d’accession au professionnalisme 
(VAP), palier intermédiaire pour les clubs de D2F qui ambitionnent d’accéder 
à la LFH-D1F et qui s’engagent en conséquence à répondre à un cahier des 
charges spécifique indispensable à une organisation efficace du handball fé-
minin d’élite.  
Ce statut s’obtient sur la base du volontariat et constitue un préalable règle-
mentaire à toute accession en LFH. Il est sans incidence sur le classement 
sportif et final de D2F et l’attribution du titre de champion de France de D2F.  
Le statut de club VAP peut être attribué indifféremment à un club :  
— accédant de N1F en D2F,  
— descendant de LFH,  
— ou maintenu en D2F d’une saison à l’autre.  
Un dossier de demande de statut VAP doit être renseigné et adressé à la 
CNCG de la FFHandball au plus tard le 15 juin N pour un statut accordé au 
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titre de la saison N/N+1 et en vue d’une accession en LFH en N+1/N+2, dans 
les formes qu’elle détermine souverainement. Aucune demande de statut VAP 
ne sera recevable au-delà du 15 juin. 
Les clubs sont systématiquement informés des éléments manquants, néces-
saires pour l’analyse de leur dossier. Les dossiers complétés par les clubs 
peuvent être de nouveau présentés à la CNCG au plus tard le 20 juillet N. Au-
delà, toute demande de statut VAP, même devenue complète, sera automati-
quement déclarée irrecevable. 
Ce dossier, qui comprend obligatoirement les documents visés au 5.5.1 ci-
après, permet à la CNCG :  
— de se prononcer sur le respect ou non du cahier des charges VAP par le club de-
mandeur,  
— d’accorder ou non le statut de club VAP au club concerné.  
Les clubs de D2F qui ne répondraient pas à ces exigences impératives ne 
pourront se voir accorder le statut de club VAP, par décision motivée de la 
CNCG susceptible d’appel devant la commission d’appel de la CNCG, dans 
les conditions fixées à l’article 2.4.3 du présent règlement.  
Le statut de club VAP est accordé pour une saison sportive complète et peut-
être retiré dans les conditions définies au 5.5.3 ci-après. D’une saison sportive 
sur l’autre, tout club intéressé par le statut VAP devra formuler une demande 
auprès de la CNCG, le statut obtenu les saisons antérieures étant sans incidence 
sur l’examen de la nouvelle demande. 

5.3.2 — Cahier des charges du statut VAP en D2F 
Les exigences du cahier des charges spécifique au statut VAP sont cumula-
tives et fixées ci-après. 
 

BUDGET MINIMUM  
550 000 € = budget prévisionnel minimum, hors valorisation du temps de bénévolat. 
SITUATION NETTE 
Interdiction de présenter, au 31/12 précédent, une situation nette négative, sauf en cas 
de plan d’apurement dûment validé par la CNCG, sa commission contentieuse ou la com-
mission d’appel de la CNCG, et dont les échéances ont été respectées. 
NOMBRE MINIMUM DE JOUEUSES PROFESSIONNELLES À TEMPS PLEIN 
6 joueuses professionnelles, salariées à temps plein (151,67 h mensuelles) 
Rémunération minimum brute annuelle minimale : article 12.6.2.1 de la CCNS 17 981,44 
€, hors avantage en nature, au 01/04/2018 (soit 1 498,47 € brut mensuel). 
Rappel : le statut de joueuse professionnel exclut tout contrat aidé. 
ENTRAÎNEUR PROFESSIONNEL 
Le club doit disposer d’un entraîneur professionnel, pluriactif ou exclusif, rémunéré à temps 
plein. 
Classe C (« agent de maîtrise ») obligatoire au minimum, conformément à la CCNS. 
Rémunération brute annuelle minimum conventionnelle : article 12.6.2.2 de la CCNS 24 
803,87 € au 01/04/2018, soit 2 066,98 € brut mensuel.  
En outre, cet entraîneur devra être titulaire du DES handball et de la certification Entraî-
neur fédéral adultes, ou être inscrit à la certification manquante au titre de la saison con-
cernée. 
ÉQUIPE RÉSERVE 
Obligation de disposer d’une équipe réserve engagée dans un championnat de niveau 
national. 
ACTIONS STRUCTURANTES 
10 % du budget consacrés à des actions structurantes, par exemple en termes de com-
munication, développement, et/ou marketing. 
ENCADREMENT MÉDICAL 
Un budget minimum annuel de 12 000 € devra être consacré à l’encadrement médical 
[médecins(s) et kinésithérapeute(s)]. 
ENCADREMENT ADMINISTRATIF 
Disposer d’un ou plusieurs salariés administratifs pour un équivalent temps plein mini-
mum, dans les conditions fixées par la CCNS. 
SALLE 
Classe 1 souhaitée (classe 2 réglementaire). 
MOYENS DE COMMUNICATION DANS L’ENCEINTE SPORTIVE 
Ligne Internet à haut débit et 2 lignes téléphoniques en tribune, fax dans l’enceinte spor-
tive. 
 

5.4 — Conditions de participation au championnat N1M 
5.4.1 — Préambule 

En application des dispositions des articles L. 131-16 et R. 131-36 du Code 
du sport, la FFHandball édicte les règles d’accès et de participation aux com-
pétitions qu’elle organise, notamment la Nationale 1 masculine, et particuliè-
rement les règlements relatifs aux conditions juridiques, administratives et 
financières auxquelles doivent répondre les clubs pour être admis à participer 
aux compétitions fédérales. Ces règles sont nécessaires à la continuité et à 
l’équité sportive des compétitions. 

Précisément, les conditions d’accès en Division 2 masculine prévoient que 
tout club sportivement qualifié pour évoluer Division 2 masculine, doit égale-
ment et impérativement respecter des exigences matérielles, juridiques et 
économiques, pour pouvoir être autorisé à évoluer dans cette division. 
Dans le cadre des objectifs de la FFHandball visant à baliser et sécuriser l’ac-
cession vers la Division 2 masculine et à consolider la professionnalisation du 
handball français, il est créé un statut de club en Voie d’accession au profes-
sionnalisme (VAP), palier intermédiaire pour les clubs de Nationale 1 mascu-
line qui ambitionnent d’accéder à la Division 2 masculine et qui s’engagent en 
conséquence à répondre à un cahier des charges spécifique indispensable à 
une capacité d’intégration la plus favorable en Division 2 masculine. 
Ce statut s’obtient sur la base du volontariat et constitue un préalable règle-
mentaire à toute accession en Division 2 masculine. Il est sans incidence sur 
le classement sportif et final de Nationale 1 masculine et l’attribution du titre 
de champion de France de Nationale 1 masculine. 
Le statut de club VAP peut être attribué indifféremment à un club :  
— accédant de N2M en N1M,  
— descendant de Division 2 masculine,  
— ou maintenu en N1M d’une saison à l’autre. 
Un dossier de demande de statut VAP doit être renseigné et adressé à la 
CNCG de la FFHandball au plus tard le 15 juin N pour un statut accordé au 
titre de la saison N/N+1 et en vue d’une accession en Division 2 masculine en 
N+1/N+2, dans les formes qu’elle détermine souverainement. Aucune de-
mande de statut VAP ne sera recevable au-delà du 15 juin.  
Les clubs sont systématiquement informés des éléments manquants, néces-
saires pour l’analyse de leur dossier. Les dossiers complétés par les clubs 
peuvent être de nouveau présentés à la CNCG au plus tard le 20 juillet N. Au-
delà, toute demande de statut VAP, même devenue complète, sera automati-
quement déclarée irrecevable. 
Le dossier, qui comprend obligatoirement les documents visés au 5.5.1 ci-
après, permet à la CNCG : 
— de se prononcer sur le respect ou non du cahier des charges VAP par le 
club demandeur, 
 — d’accorder ou non le statut de club VAP au club concerné.  
Les clubs de Nationale 1 masculine qui ne répondraient pas à ces exigences 
impératives ne pourront se voir accorder le statut de club VAP, par décision 
motivée de la CNCG susceptible d’appel devant la commission d’appel de la 
CNCG, dans les conditions fixées à l’article 2.4.3 du présent règlement. 
Le statut de club VAP est accordé pour une saison sportive complète et peut 
être retiré dans les conditions définies au 5.5.3 ci-après. D’une saison sportive 
sur l’autre, tout club intéressé par le statut VAP devra formuler une demande 
auprès de la CNCG, le statut obtenu les saisons antérieures étant sans inci-
dence sur l’examen de la nouvelle demande. 

5.4.2 — Cahier des charges en N1M 
Les exigences du cahier des charges spécifique au statut VAP sont cumula-
tives et fixées ci-après. 
 

BUDGET MINIMUM  
600 000 € = budget prévisionnel minimum, hors valorisation du temps de bénévolat et du 
matériel. 
SITUATION NETTE  
Interdiction de présenter, au 31/12 précédent, une situation nette négative, sauf en cas 
de plan d’apurement dûment validé par la CNCG, sa commission contentieuse ou la com-
mission d’appel de la CNCG, et dont les échéances ont été respectées. 
LES JOUEURS DE L’ÉQUIPE PREMIÈRE  
Rémunération brute annuelle minimum des joueurs professionnels : article 12.6.2.1 de la 
CCNS 17 981,44 €, hors avantage en nature, au 01/04/2018 (soit 1 498,47 € brut men-
suel). Les minimas conventionnels et légaux s’appliquent au prorata temporis pour le 
temps partiel. 
NOMBRE MINIMUM DE JOUEURS PROFESSIONNELS À TEMPS PLEIN 
5 joueurs professionnels, salariés à temps plein (151,67 h mensuelles) minimum. 
Le statut de joueur professionnel exclut tout contrat aidé. 
ENTRAÎNEUR PROFESSIONNEL 
Le club doit disposer d’un entraîneur professionnel autorisé et salarié à temps plein 
(151,67 h mensuelles).  
Classe C (« agent de maîtrise ») obligatoire au minimum, en l’absence de ligue profes-
sionnelle à personnalité morale. 
Rémunération brute annuelle minimum conventionnelle : article 12.6.2.2 de la CCNS 24 
803,87 € au 01/04/2018, soit 2 066,98 € brut mensuel. En outre, cet entraîneur, pour être 
autorisé, devra être titulaire : 
— du DES Handball et de la certification Entraîneur fédéral adultes. 
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— ou être inscrit en formation DES au titre de la saison considérée (régime de l’autorisa-
tion provisoire d’entraîner, valable une saison renouvelable une fois) 
ACTIONS STRUCTURANTES 
10 % du budget consacrés à des actions structurantes, par exemple en termes de com-
munication, développement, événementiel et/ou marketing. 
ENCADREMENT MEDICAL 
Un budget minimum annuel de 10 000 € devra être consacré à l’encadrement médical 
[médecins(s) et kinésithérapeute(s)], dans les conditions définies par le règlement parti-
culier de la N1M 
PERSONNEL ADMINISTRATIF ET/OU TECHNIQUE 
Disposer de salariés administratifs et/ou techniques (hors entraîneur professionnel auto-
risé) au minimum pour un équivalent temps plein, rémunéré conformément à la CCNS 
(selon les classifications définies au chapitre 9), hors entraîneur professionnel autorisé et 
joueurs 
SALLE 
Classe 2  
MOYENS DE COMMUNICATION DANS L’ENCEINTE SPORTIVE 
Ligne internet à haut débit et 2 lignes téléphoniques en tribune, fax dans l’enceinte spor-
tive. 
 

5.5 — Demande et accompagnement du statut VAP en D2F et N1M  
5.5.1 — Pour le 15 juin 

Dans le cadre de la demande de statut VAP, le club sportivement admis pour 
évoluer en N1M et/ou D2F la saison suivante devra produire à la CNCG, au 
plus tard le 15 juin (date de réception à la FFHandball) : 
— les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) arrêtés au 31/12 
de l’année précédente, ou une situation comptable intermédiaire au 31/12 si 
le club clôture ses comptes à une date autre que le 31/12. Dans le cas d’un 
club omnisport, la section handball doit impérativement fournir les comptes 
(bilan, compte de résultat, annexe) de la section et ceux de l’association om-
nisport, 
— le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et pointé, 
— le détail du compte « produits  constatés d’avance », 
— si la désignation d’un commissaire aux comptes était déjà obligatoire 
compte tenu du dépassement du seuil de subventions publiques cumulées 
[153K€] : l’original du rapport du Commissaire aux comptes pour les clubs 
clôturant le 31/12, ou un rapport d’examen limité certifié par le Commissaire 
aux comptes sur l’arrêté des comptes au 31/12 pour les autres clubs, 
— les budgets prévisionnels de la saison sportive suivante et des 2 l’années 
civiles en cours correspondantes, qui doivent obligatoirement être adressés 
sous forme informatique, sur la matrice modélisée par la CNCG, 
— les plans de trésorerie correspondants (année civile en cours et saison 
sportive), 
— les justificatifs de recettes budgétisées ou les photocopies des décisions 
d’attribution des subventions des collectivités territoriales, 
— les contrats de travail (tous salariés) de la saison suivante, 
— la fiche financière sur la matrice imposée par la CNCG, la rémunération de 
tous les salariés et personnes indemnisées du club, attachées ou non à 
l’équipe première.  

5.5.2 — Autres échéances  
Tout club disposant du statut VAP accordé par la CNCG ou sa commission 
d’appel devra ensuite répondre à un suivi mensuel spécifique, qui se traduit 
par la production des documents suivants : 
• pour le 15/10 : 
— le procès-verbal de l’assemblée générale ayant approuvé les derniers 
comptes et, le cas échéant, désigné un Commissaire aux comptes (si celui-ci 
n’était pas encore obligatoire), 
— pour les clubs arrêtant leur exercice à une date autre que le 31/12 : 

- le bilan et compte de résultat du dernier exercice clos, 
- si plus de 153 K€ de subventions, l’original du rapport du Commissaire 
aux comptes sur ce dernier bilan, 
- le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et 
pointé, 
- le détail du compte « produits  constatés d’avance », 

• au plus tard le 20 de chaque du mois suivant :  
L’ensemble des documents visés à l’article 6.1.1 des présents règlements gé-
néraux et relatifs au suivi mensuel. 
• pour le 15/4 suivant : 
— les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) arrêtés au 31/12 
de l’année précédente, ou une situation comptable intermédiaire au 31/12 si 
le club clôture ses comptes à une date autre que le 31/12. Dans le cas d’un 

club omnisport, la section handball doit impérativement fournir les comptes 
(bilan, compte de résultat, annexe) de la section et ceux de l’association om-
nisport, 
— le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et pointé 
— le détail du compte « produits  constatés d’avance » 
— l’original du rapport du Commissaire aux comptes pour les clubs clôturant 
le 31/12, ou un rapport d’examen limité certifié par le Commissaire aux 
comptes sur l’arrêté des comptes au 31/12 pour les autres clubs, 
— une copie de la DADS-U (Déclaration automatisée de données sociales 
unifiée) de l’année précédente ou une copie de la DSN, 
— les budgets prévisionnels de la saison sportive suivante et des 2 l’années 
civiles en cours correspondantes, qui doivent obligatoirement être adressés 
sous forme informatique, sur la matrice modélisée par la CNCG, 
— les plans de trésorerie correspondants (année civile en cours et saison 
sportive), 
— les justificatifs de recettes budgétisées ou les photocopies des décisions 
d’attribution des subventions des collectivités territoriales. 
En cas de non-respect d’au moins une des obligations précitées, les clubs 
s’exposent à : 
– 1re infraction : avertissement et pénalité financière, amende dont le montant 
est fixé par le Guide financier, 
– à partir de la 2e infraction, notamment en cas de non-respect du délai sup-
plémentaire fixé par la CNCG : retrait de points (avec plafond limité à 3) au 
classement de l’équipe première sur la saison en cours, et versement d’une 
pénalité financière prévue au Guide financier. 

5.5.3 — Contrôle et mesures en cas de manquement 
En complément des obligations de production des documents ci-dessus défi-
nies, tout club de N1M ou de D2F auquel la CNCG ou sa commission d’appel 
aura accordé un statut VAP, devra également se conformer, tout au long de 
la saison concernée, aux obligations fixées par le règlement particulier de la 
compétition concernée. 
Le non-respect par un club VAP d’une ou plusieurs obligations liées aux im-
positions sur les feuilles de match officielles de son championnat (notamment 
en matière de présence des kinésithérapeutes et des médecins et/ou de pré-
sence de non-JIPES) entraine automatiquement le retrait du statut VAP au 
titre de la saison considérée. 
Une telle décision est prise par la CNCG sur proposition de la COC nationale 
et après que le club a été mis à même de produire ses observations. Cette 
décision est susceptible d’appel dans les conditions fixées à l’article 2.4.3 du 
présent règlement. 
En outre, dans l’hypothèse où un club disposant du statut VAP cesserait, en 
cours de saison, de satisfaire à une ou plusieurs des obligations cumulatives 
fixées par le cahier des charges correspondant à ce statut, la CNCG pourra 
décider de retirer le statut VAP par une décision motivée et après avoir invité 
le club à produire toute observation. 

 
5.6 — Obligations des clubs de N1M et D2F ne sollicitant pas de statut 
VAP 

Pour le 30/6 au plus tard, tous les clubs admis en N1M ou D2F au titre de la 
saison débutant le 1er juillet et ne sollicitant pas de statut VAP doivent néan-
moins obligatoirement produire à la CNCG les documents suivants :  
— les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) arrêtés au 30/06 
ou au 31/12 de l’année précédente. Dans le cas d’un club omnisport, la section 
handball doit impérativement fournir les comptes (bilan, compte de résultat, 
annexe) de la section et ceux de l’association omnisport, 
— si la désignation d’un commissaire aux comptes était déjà obligatoire 
compte tenu du dépassement du seuil de subventions publiques cumulées 
[153K€] : l’original du rapport du Commissaire aux comptes du dernier bilan 
clos, 
— les budgets prévisionnels de la saison sportive suivante et des 2 l’années 
civiles en cours correspondantes, qui doivent obligatoirement être adressés 
sous forme informatique, sur la matrice modélisée par la CNCG, 
— la fiche financière sur la matrice imposée par la CNCG, la rémunération de 
tous les salariés et personnes indemnisées du club, attachées ou non à 
l’équipe première.  
Après le début de saison, tout club non-VAP de N1M ou de D2F ne clôturant 
pas son exercice à la date du 31/12 a l’obligation de produire à la CNCG son 
dernier bilan clôturé dans les 105 jours suivant la date d’arrêté. 



 

 
 

 

11 

  
SUPPLÉMENT 

AU N° 1010 

19 mars 2019 

5 avril 2017 

     Page 11 sur 14 

F É D É R A T I O N  F R A N Ç A I S E  D E  H A N D B A L L   ·   1 ,  r u e  D a n i e l - C o s t a n t i n i ,  C S  9 0 0 4 7 ,  9 4 0 4 6  C r é t e i l  c e d e x  

F É D É R A T I O N  F R A N Ç A I S E  D E  H A N D B A L L   ·   1 ,  r u e  D a n i e l - C o s t a n t i n i ,  C S  9 0 0 4 7 ,  9 4 0 4 6  C r é t e i l  c e d e x  

En outre, un club non-VAP de N1M ou D2F ayant fait l’objet d’un redressement 
de la part de l’URSSAF ou des services fiscaux ou d’un jugement prud’homal 
le condamnant, a l’obligation de transmettre à la CNCG une copie de la noti-
fication dudit redressement ou jugement, dans les 15 jours suivant la 1re noti-
fication (en ce compris la lettre d’observations de l’URSSAF). 
En cas de non-respect d’au moins une des obligations précitées, les clubs 
s’exposent à : 
– 1re infraction : avertissement et pénalité financière, amende par document 
manquant, dont le montant est fixé par le Guide financier, 
– à partir de la 2e infraction, notamment en cas de non-respect du délai sup-
plémentaire fixé par la CNCG : retrait de points (avec plafond limité à 3) au 
classement de l’équipe première sur la saison en cours, et versement d’une 
pénalité financière prévue au Guide financier. 
 

ARTICLE 6 — OBLIGATIONS DES CLUBS DE LFH, D2F-VAP  
 ET N1M-VAP 
 
6.1 — Suivi mensuel 
6.1.1 — Obligations de production de documents 

La CNCG désigne en début de saison un contrôleur pour chaque club de LFH, 
de D2F-VAP et de N1M-VAP. Celui-ci est l’interlocuteur privilégié du club dans 
le domaine financier.  
Chaque club a pour obligation de faire parvenir au secrétariat de la CNCG et 
à son contrôleur, exclusivement par voie électronique et à l’aide de la fiche 
navette établie par la CNCG, pour le 20 du mois suivant :   
— les photocopies des feuilles de paye de l’ensemble des joueurs et de tous 
les autres salariés du club (avec le n° du chèque correspondant au règlement 
ou le détail du virement), 
— une liste certifiée conforme avec indication du mode de règlement des sa-
laires et frais accessoires (remboursement de frais, primes, avantages en na-
ture, commissions versées aux agents sportifs…), renseignée sur la matrice 
établie par la CNCG, 
— les photocopies des relevés de toutes les banques ou les extraits des rele-
vés en ligne, permettant de justifier du paiement des salaires et accessoires 
du dernier mois, 
— les déclarations sociales et fiscales mensuelles, trimestrielles et annuelles, 
— le détail des recettes encaissées (avec la mention de la période concer-
née), 
— tous concours bancaires et garanties s’y rapportant (emprunt, découvert 
autorisé, Dailly, etc.), 
La réception de ces documents, accompagnés de la fiche « navette » spéci-
fique, dans les délais impartis, valide le respect de l'envoi des documents du 
contrôle mensuel. 
Les clubs clôturant leurs comptes à une date autre que le 31 décembre doivent 
faire parvenir, exclusivement par voie électronique, au secrétariat de la CNCG et 
à leur contrôleur, au plus tard 105 jours après cette date de clôture : 
— les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexes), 
— l’original du rapport général du commissaire aux comptes. 
— le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et pointé, 
— le détail du compte « produits constatés d’avance ». 
Ces documents doivent être adressés par voie électronique et doublés d’un 
envoi postal. 
Un club, ayant fait l’objet d’une demande d’information et/ou de la mise en 
place d’un contrôle de la part de l’URSSAF ou des services fiscaux ou d’une 
assignation devant un juge prud’homal, doit en informer immédiatement son 
contrôleur. 

6.1.2 — Mesures applicables 
a) En cas de non-respect de la procédure de suivi mensuel, de refus de fournir 
les éléments et documents utiles suite à une demande écrite émanant de la 
CNCG ( par exemple une situation comptable intermédiaire) ou en cas de situa-
tion financière du club de nature à remettre en cause l’équité sportive des 
compétitions (par exemple non-respect d’une échéance d’un plan d’apure-
ment) 
La CNCG ou sa commission contentieuse peut, au cours de la même saison, 
prendre les mesures suivantes, les montants des pénalités financières étant fixés 
chaque saison par l’assemblée générale fédérale et figurent dans le Guide finan-
cier : 
— 1re infraction : avertissement et pénalité financière,  

— 2e infraction : pénalité financière, 
— 3e infraction : retrait de points (avec plafond limité à 9) au classement de 
l’équipe première sur la saison en cours, et versement d’une pénalité finan-
cière,  
— 4e infraction : rétrogradation automatique de l’équipe première en fin de 
saison d’au moins une division et versement d’une pénalité financière. 
b) En cas de non versement mensuel des salaires dans les conditions fixées 
par le code du travail et/ou la CCNS, ou de non-paiement des charges sociales 
et fiscales aux organismes concernés 
La CNCG ou la commission contentieuse peut décider d’appliquer les me-
sures suivantes, les montants des pénalités financières étant fixés chaque sai-
son par l’assemblée générale fédérale et figurent dans le Guide financier : 
— 1re infraction : pénalité financière, 
— 2e infraction : retrait de points (avec plafond limité à 9) au classement de 
l’équipe première et pénalité financière, 
— 3e infraction : rétrogradation de l’équipe première d’au moins une division 
et pénalité financière. 

 
6.2 — Analyse et contrôle annuels  

La CNCG met en place un contrôle annuel des clubs de LFH, de D2F VAP et 
de N1M VAP. Ce contrôle sert de base à la CNCG pour décider de la partici-
pation des clubs aux compétitions la saison suivante.  

6.2.1 — Principe de réunion d’analyse annuelle 
À l’occasion d’une ou plusieurs réunions d’analyse annuelle, au cours de la-
quelle sont étudiés, notamment, des éléments suivants : 
a) rapport du contrôleur du club ; 
b) suivi mensuel du club ; 
c) bilan et compte de résultat arrêtés au 31/12 de l’année précédente, ou si-
tuation intermédiaire arrêtée au 31/12 pour les clubs clôturant à une autre 
date ; 
d) rapport du commissaire aux comptes sur le bilan ou la situation au 31/12 
précédant ; 
e) budget de la saison précédente et sa réalisation ; 
f) budgets prévisionnels ; 
g) respect des lois sociales et fiscales ; 
h) plans de trésorerie ; 
i) respect de la masse salariale autorisée la saison précédente ; 
j) réponse aux demandes d’informations de la CNCG au cours de la saison, 
la CNCG peut décider complémentairement de convoquer des clubs de LFH, de 
D2F VAP et de N1M VAP pour une réunion avec des membres de la CNCG 
dont le contrôleur du club ou son représentant. Cette réunion fait l’objet d’un 
rapport écrit du contrôleur du club. 
Les clubs intéressés doivent obligatoirement être présents à cette réunion 
dont la date est fixée par la CNCG, dès le début de la saison. Ils sont convo-
qués, par la CNCG, selon les modalités définies à l’article 1.8 des règlements 
généraux au minimum 10 jours avant la date retenue pour la réunion. 
Les frais de transport et d’hébergement du ou des représentants du club sont 
à la charge du club. 

6.2.2 — Documents à produire 
Le club s’engage à transmettre au secrétariat de la CNCG au plus tard pour 
le 15 avril de la saison en cours :  
1) les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexe) arrêtés au 31/12 
de l’année précédente ou une situation comptable au 31/12 si le club clôture 
ses comptes à une date autre que le 31/12. Dans le cas d’un club omnisport, 
la section handball doit impérativement fournir les comptes (bilan, compte de 
résultat, annexe) de la section et ceux de l’association omnisport ; 
– le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et pointé, 
– le détail du compte « produits constatés d’avance ». 
Dans le cas de d’un club ayant constitué une société sportive, la présentation 
des bilans de ladite société et de l’association support est obligatoire ; 
2) l’original du rapport général du commissaire aux comptes pour les clubs 
clôturant le 31 décembre, ou un rapport d’examen limité sur l’arrêté des 
comptes au 31/12 de l’année précédente, certifié par le Commissaire aux 
comptes pour les autres clubs. 
Les points 1) et 2) ci-dessus sont une condition expresse et déterminante à 
respecter pour être admis à participer aux compétitions organisées par la LFH 
ou pour obtenir le statut VAP en N1M ou D2F ; 
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3) pour la période allant du 1er juillet précédent jusqu’au 31 mars de la saison 
en cours : les états de réalisation, d’une part, du partenariat public et privé, et 
d’autre part, des recettes de match (avec détail : billetterie, buvette et bou-
tique) ; 
4) Les budgets prévisionnels suivants, qui doivent impérativement être établis 
sur la matrice modélisée par la CNCG :  
– un budget prévisionnel de l’année civile en cours, 
– un budget prévisionnel de la saison sportive suivante. 
Les modifications des budgets prévisionnels sont recevables jusqu’au 20/08, 
date butoir de référence, et doivent être accompagnées des pièces justifica-
tives de recettes correspondantes ; 
5) les plans de trésorerie concernés (année civile en cours et saison sportive) ; 
6) les justificatifs des recettes budgétisées ou les photocopies des décisions 
d’attribution des subventions des collectivités territoriales ;  
7) l’état des partenariats budgétés à inscrire sur la matrice modélisée par la 
CNCG ; 
8) le procès-verbal de l’assemblée générale du club approuvant les comptes 
(dernière AG tenue quelle que soit la date) ;  
9)  tous concours bancaires et garanties s’y apportant (prêt, découvert, Dailly, 
etc.) ; 
10)  en cas de dispositifs d’épargne entreprise (intéressement, participa-
tion…), l’accord signé.  
Les clubs clôturant leurs comptes à une date autre que le 31 décembre doivent 
faire parvenir, exclusivement par voie électronique, au secrétariat de la CNCG et 
à leur contrôleur, au plus tard 105 jours après cette date de clôture : 
— les comptes annuels (bilan, compte de résultat, annexes), 
— l’original du rapport général du commissaire aux comptes. 
— le détail du grand livre clients et du grand livre fournisseurs, lettré et pointé, 
— le détail du compte « produits constatés d’avance ». 
En outre, la CNCG pourra solliciter auprès du club la production de tout docu-
ment lui paraissant utile à l’analyse de la situation économique et financière 
dudit club, notamment portant sur son actionnariat. 

6.2.3 — Mesures applicables en cas de non-production des documents 
ou d’absence à la réunion 

En cas d’absence à la réunion d’analyse annuelle à laquelle il est convoqué 
par la CNCG, le club défaillant se voit infliger une pénalité financière dont le 
montant est fixé chaque année par l’assemblée générale fédérale et figure 
dans le Guide financier. 
L’absence de production, dans le délai réglementaire de l’un ou plusieurs des 
documents listés au point 6.2.2 entraine l’application des mesures suivantes, les 
montants des pénalités financières étant fixés chaque saison par l’assemblée 
générale fédérale et figurent dans le Guide financier : 
— 1re infraction : pénalité financière  
— 2e infraction après rappel : pénalité financière  
— 3e infraction après nouvelle injonction : retrait de points (avec plafond limité 
à 9) au classement de et pénalité financière. 
La présentation de documents non conformes en la forme, ou ne comportant 
pas les informations suffisantes, peut être considérée comme un défaut de 
présentation de documents et entraîner les mesures correspondantes. 

6.2.4 — Autorisation de participer aux championnats 
L’autorisation d’accéder et de participer aux compétitions gérées par la LFH 
est délivrée par la CNCG à l’issue de l’une des réunions d’analyse annuelle. 
Une décision de refus est susceptible d’appel devant la commission d’appel 
de la CNCG, dans le délai de 7 jours à compter de la notification de la décision 
et dans les conditions précisées à l’article 2.4.3 du présent règlement.  
Pour les clubs de N1M sous statut VAP sportivement qualifiés pour accéder 
en Division 2 masculine à la fin de la saison, la CNCG transmet ses observa-
tions à la CNACG, sur le suivi mensuel de la saison en cours, les documents 
produits dans le cadre de l’analyse annuelle et, le cas échéant, après audition 
de représentants des clubs concernés.  
Les documents à produire par les clubs de N1M-VAP dans le cadre de leur 
projet d’accession en Division 2 masculine sont listés à l’annexe 1 du règle-
ment financier de la LNH et doivent être produits dans les délais fixés par la 
CNACG de la LNH.  
Cas particulier des clubs relégués de Division 2 masculine 
En ce qui concerne les clubs sportivement relégués de Division 2 masculine 
et qualifiés pour évoluer en N1M, la CNACG de la LNH procède, sur le fonde-
ment des textes qui la régissent, à l’analyse de la situation financière des 

clubs. La CNACG communique ses observations à la CNCG de la FFHandball 
et lui transmet les documents produits par les clubs dans le cadre de l’analyse 
annuelle. Les documents concernés comprennent obligatoirement les bud-
gets prévisionnels établis sur les matrices modélisées par la CNCG.  

6.2.5 — Décision à l’issue de l’analyse annuelle 
À l’issue de la réunion d’analyse annuelle, la CNCG ou sa commission contentieuse 
peuvent prendre, pour un même club, une ou plusieurs des dispositions mention-
nées ci- dessous, notamment en cas de non-respect d’un plan d’apurement quelle 
que soit l’échéance concernée, et dans le respect de la répartition des compétences 
fixée à l’article2 du présent règlement : 
1) autoriser le club sans restriction ; 
2) fixer ou limiter la masse salariale autorisée pour la saison suivante ; 
3) soumettre le club à l’autorisation préalable de la CNCG pour tout recrute-
ment ou toute modification de la rémunération d’un sportif déjà sous contrat ; 
4) fixer un plan d’apurement de la situation nette négative des fonds propres, 
avec définition d’un échéancier. La durée de ce plan ne peut excéder quatre 
années civiles et fait l’objet d’un engagement écrit du président du club, au 
nom et pour le compte du club, à respecter les modalités financières fixées 
par la commission ; 
5) retirer des points (avec un plafond limité à 9 points) pour la saison en cours 
ou celle suivant immédiatement ; 
6) interdire totalement le club de recrutement ; 
7) rétrograder l’équipe 1re du club d’au moins une division pour la saison sui-
vante ; 
8) interdire au club de participer à une Coupe d’Europe et/ou à la coupe de 
France la saison suivante ; 
9) retirer un ou plusieurs titre(s) sportif(s) obtenu(s) à l’issue de la saison spor-
tive en cours (vainqueur du Championnat de France et/ou d’une ou plusieurs 
Coupe(s)) ; 
10) décider l’application des pénalités financières fixées par le Guide finan-
cier ; 
11) surseoir à sa décision en fixant un délai pour la réception de pièces et 
documents indispensables à celle-ci. 
La décision est notifiée au club intéressé dans un délai maximum de 20 jours 
ouvrés. Elle est exécutoire dès sa notification, qui intervient selon les modali-
tés définies à l’article 1.8 des règlements généraux. 
 

ARTICLE 7 — DISPOSITIF D’ACCOMPAGNEMENT ET DE PRESERVA-
TION DE L’EQUITE SPORTIVE 

 
7.1 — Masse salariale autorisée 

La masse salariale autorisée par la CNCG est fixée pour chaque saison spor-
tive. Elle est communiquée à chaque club de LFH, et le cas échéant de N1M-
VAP et de D2F-VAP, et sert de référence financière pour toute modification 
de la liste des salariés du club en cours de saison sportive.  
La masse salariale autorisée comprend l’ensemble des salaires bruts, les 
charges sociales et fiscales, les primes, les avantages en nature et/ou en ar-
gent, les frais de déplacement, les indemnités d’intéressement et/ou 
d’épargne salariale de tous les salariés et personnes indemnisées du club. Le 
club transmet à la CNCG les contrats de l’ensemble de ses salariés, dans les 
conditions définies par les par les présents règlements ou, le cas échéant, par 
les règlements particuliers de LFH, de N1M, ou de D2F. 
La transmission des contrats doit être accompagnée obligatoirement : 
– en LFH uniquement : de l’attestation de rémunération dûment renseignée et 

signée par chaque joueuse de l’équipe première et par l’entraineur princi-
pal, 

– en LFH, D2F-VAP et N1M-VAP : d’une fiche financière sur la matrice impo-
sée par la CNCG, sur laquelle doit figurer la rémunération de tous les sa-
lariés et personnes indemnisées du club, attachées ou non à l’équipe 
première. 

Sur cette fiche financière, le club associe chaque contrat de joueur à un nu-
méro d’ordre prioritaire. Ce numéro permet à la CNCG, dans les conditions 
prévues par les règlements particuliers de la division concernée, d’enregistrer 
les contrats au regard de la masse salariale autorisée. 
Une fiche financière mise à jour devra obligatoirement être adressée à la 
CNCG dès lors qu’une modification survient dans la masse salariale du club 
en cours de saison, notamment lorsque celui-ci envisage le recrutement d’un 
joueur supplémentaire 
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En cours de saison, le dépassement de la masse salariale autorisée ou l’ab-
sence de production d’une fiche financière actualisée, pourra conduire la 
CNCG, sa commission contentieuse ou la commission d’appel, à décider l’ap-
plication des mesures suivantes (le montant des pénalités financières est 
adopté chaque saison par l’assemblée générale fédérale et figure dans le 
Guide financier) :  
— 1re infraction : avertissement et pénalité financière  
— 2e infraction : pénalité financière  
— 3e infraction : perte de 3 points au classement de l’équipe première et pé-
nalité financière 
— 4e infraction : rétrogradation et pénalité financière.  

 
7.2 — Clubs soumis à un redressement de la part de l’URSSAF ou des 
services fiscaux ou faisant l’objet d’un jugement prud’homal les con-
damnant 

Un club de LFH, de N1M-VAP ou de D2F-VAP ayant fait l’objet d’un redres-
sement de la part de l’URSSAF ou des services fiscaux ou d’un jugement 
prud’homal le condamnant a l’obligation de transmettre à son contrôleur 
CNCG une copie de la notification dudit redressement ou jugement, dans les 
15 jours suivant la 1re notification (en ce compris la lettre d’observations de 
l’URSSAF). 
Le non-respect de cette disposition pourra conduire la commission nationale 
de contrôle de gestion, sa commission contentieuse ou la commission d’appel 
de la commission nationale de contrôle de gestion, à décider l’application des 
mesures suivantes (le montant des pénalités financières est adopté chaque 
saison par l’assemblée générale fédérale et figure dans le Guide financier) : 
— 1re infraction : avertissement et pénalité financière 
— 2e infraction : pénalité financière 
— 3e infraction : perte de 3 points au classement de l’équipe première et  pé-
nalité financière 
— 4e infraction : rétrogradation et pénalité financière. 
En outre, la CNCG peut procéder à la réintégration, dans la masse salariale 
de chaque exercice du club, des sommes ayant fait l’objet d’un redressement 
de la part de l’URSSAF ou des services fiscaux. Dans l’hypothèse où cette 
réintégration entraîne, a posteriori, le dépassement de la masse salariale 
autorisée (pour un ou plusieurs exercices), la CNCG peut prendre les mesures 
correspondantes pour la saison en cours.  

 
7.3 — Club soumis à une autorisation préalable pour recruter ou mo-
difier la rémunération d’un sportif (entraineur ou joueur) déjà sous 
contrat 

Un club de LFH, de N1M-VAP ou de D2F-VAP soumis à l’autorisation préa-
lable de recruter ou de modifier la rémunération d’un sportif déjà sous contrat 
doit fournir à la CNCG, dans le délai fixé par la commission, et avant toute 
signature du nouveau contrat ou de l’accord modifiant la rémunération, la fiche 
financière visée au 7.1 ci-dessus comprenant la rémunération supplémentaire 
envisagée 
Quand bien même le club disposerait d’un montant suffisant de masse sala-
riale disponible en référence à la masse salariale autorisée par la CNCG, 
celle-ci pourra, en fonction de l’appréciation de la situation financière du club 
(difficultés financières récentes, fiabilité et/ou réalisation du budget prévision-
nel, etc.) conditionner son autorisation à la production de documents supplé-
mentaires et/ou de garanties financières.  
Le club devra, en tout état de cause, produire au minimum, en appui de sa de-
mande, le budget prévisionnel de la saison en cours, actualisé à la fin du mois 
précédant la demande.  
Les contrats ou avenants des nouveaux salariés (entraineurs ou joueurs) ne 
sont enregistrés qu’après accord exprès de la CNCG.  
Un club qui recruterait ou modifierait une rémunération d’entraineur ou de 
joueur sans avoir reçu au préalable l’accord de la CNCG serait passible des 
mesures suivantes :  
— pénalité financière (dont le montant est fixé dans le Guide financier),  
— perte de 3 points pour l’équipe 1re dans le championnat en cours,  
— rétrogradation de l’équipe 1re du club d’au moins une division pour la saison sui-
vante. 

 
 
 

7.4 — Cas des clubs en difficultés financières  
Tout club procédant à une déclaration de cessation de paiement, directement 
ou suite à une procédure d’alerte initiée par son commissaire aux comptes, 
doit obligatoirement adresser une copie de cette déclaration à la CNCG dans 
les 10 jours maximum d’enregistrement par le TGI, ou, le cas échéant, le tri-
bunal de commerce. 
Le non-respect de cette disposition entraîne l‘application d’une sanction finan-
cière prévue dans le Guide financier. 
La déclaration de cessation de paiement peut entraîner en fin de saison, et 
après que le club a été mis à même de produire ses observations, la rétrogra-
dation de l’équipe 1re du club d’au moins une division pour la saison suivante, 
sanction prononcée dans les conditions définies à l’article 2.3 du présent rè-
glement. 
L’actif sportif du club, notamment son numéro d’affiliation, peut être transféré 
à une autre association affiliée à la FFHandball, sous réserve d’accord exprès 
de la COC fédérale et de la CNCG, qui déterminent le niveau de jeu de 
l’équipe première compris dans l’actif sportif transféré. L’accord du liquidateur 
ou de l’administrateur, homologué par le tribunal ou le juge commissaire, 
ayant prononcé le redressement ou la liquidation judiciaire est une condition 
obligatoire pour obtenir le transfert des droits sportifs. 
Si la déclaration de cessation de paiement entraîne la cessation d’activité en 
cours de saison, les résultats de ce club obtenus avant ladite cessation ne 
sont plus pris en compte pour établir le classement du championnat considéré. 
L’équipe première de ce club est alors rétrogradée d’au moins une division 
pour la saison suivante par la commission contentieuse de la CNCG. Une telle 
décision est susceptible d’appel devant la commission d’appel de la CNCG, 
dans les conditions prévues à l’article 2.4.3 du présent règlement.  
 

ARTICLE 8 — REMPLACEMENT DES CLUBS EN CAS DE PLACE(S)  
 VACANTE(S) 
 
8.1 — Dans le championnat LFH 

Dans le respect des règlements particuliers de D2F et de LFH fixant le nombre 
de clubs admis à participer aux compétitions de ces divisions, le remplace-
ment d’un ou de plusieurs clubs défaillants peut être effectué par décision de 
la CNCG sur proposition de la COC fédérale, après examen des dossiers pré-
sentés par les clubs VAP disputant le championnat de D2F ou par le(s) club(s) 
relégué(s) de LFH. Il n’y a ni droit acquis au repêchage ni priorité prédétermi-
née entre le ou les clubs sportivement relégués de LFH et ceux sous statut 
VAP candidats de D2F. 
Le dossier, présenté au plus tard le 15 juin doit obligatoirement comprendre : 
1) l’ensemble des documents visés à l’article 6.2.2 du présent règlement ; 
2) une situation financière la plus récente possible ; 
3) un dossier sportif mentionnant le projet sportif et les motivations de la de-

mande ; 
4) tous les éléments permettant d’apprécier la validité du remplacement ; 
5) les statuts certifiés et mis à jour (SAOS, SEM, association de loi 1901, 

SASP, EUSRL, SAS, SA…) ainsi que, le cas échéant, la convention, ap-
prouvée par le préfet de département, liant l’association support à la so-
ciété sportive. 

Tout dossier, même complet, réceptionné au-delà de la date du 15 juin, sera 
déclaré irrecevable, sauf cas particulier apprécié souverainement par la 
CNCG. 
En cas de plusieurs demandes de remplacement, la CNCG, après examen des 
différents dossiers, effectue un choix préférentiel par ordre décroissant pour rem-
placer le ou les clubs défaillants. Ce choix intervient au plus tard le 15 juillet de 
la saison sportive en cours. 
Le ou les clubs défaillants ne peuvent être remplacés que par un ou des clubs 
remplissant les conditions nécessaires à son (leur) évolution dans le cham-
pionnat de la LFH, notamment le cahier des charges de participation, et, en 
tout état de cause, avant le début de la saison. 
Une demande de repêchage émanant d’un club de D2F (pour la LFH) ou de 
N1M (pour la Division 2 masculine) ne sera recevable que sous la condition 
que celui-ci ait disposé du statut VAP, accordé par la CNCG, pour l’ensemble 
de la saison en cours. 
À défaut, il n’est pas pourvu à ou aux remplacements. 
La décision finale de pourvoir au remplacement d’un ou plusieurs clubs est 
notifiée dans le délai maximum de 20 jours ouvrés à compter de la prise de 
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décision.  Elle est susceptible d’appel devant la commission d’appel de la 
CNCG, dans les conditions précisées à l’article 2.4.3 du présent règlement. 

 
8.2 — Dans le championnat de Division 2 Masculine géré par la LNH 

Il est expressément convenu que seuls peuvent être sportivement qualifiés en 
D2M au titre de la saison N+1, les clubs de Nationale 1 masculine (N1M) 
s’étant vu délivrer par la CNCG de la FFHandball le statut VAP au début de la 
saison N et l’ayant conservé tout au long de ladite saison.  
Dans l’hypothèse où une procédure de repêchage serait nécessaire en D2M 
au titre de la saison N+1, les principes suivants sont applicables : 
– une priorité absolue sera donnée aux clubs sportivement relégués en N1M 

à l’issue de la saison N ainsi qu’aux clubs de N1M disposant du statut VAP 
au titre de la saison N mais n’ayant pas obtenu leur accession sportive en 
D2 au titre de la saison N+1, 

– la CNACG recueillera impérativement l’avis écrit de la CNCG préalablement 
à tout repêchage. 

 
ARTICLE 9 — CAS NON PREVUS  

 
Tous les cas non prévus dans le présent règlement sont de la compétence du 
bureau directeur de la FFHandball qui prend obligatoirement l’avis de la 
CNCG préalablement à toute décision. 

 


